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Ratu Tui Cavulati, Secrétaire permanent de la
Commission de la fonction publique des Îles Fidji
a prononcé l'allocution d'ouverture de la
Conférence régionale de la CPS sur la politique
en matière de gestion des pêches côtières, qui
s'est tenue à Nadi, Îles Fidji, du 17 au 21 mars
2003

Bienvenue dans ce nouveau numéro de notre lettre d'informations sur les pêches. Le
mois de mars a vu la tenue d'une Conférence régionale sur la gestion des pêches cô-
tières, organisée par la CPS, avec le concours de la FAO, du Secrétariat général du
Commonwealth et du Conseil de gestion des pêches dans le Pacifique occidental.
L'objectif de cette réunion, qui s'est tenue à Nadi aux Îles Fidji, était d'élaborer une
stratégie régionale destinée à résoudre des problèmes communs liés à la gestion des
ressources côtières dans les États et territoires insulaires, et d'en définir les modali-
tés de mise en œuvre.

Bob Gillett nous présente en page 14 les résultats d'une étude commissionnée par la
FAO. Plusieurs points importants ressortent de cette étude, à savoir que la sécurité
en mer doit être partie intégrante de tout plan de gestion des pêcheries, il faut aussi
accorder plus d'attention sur la sécurité des petites embarcations de pêche, il faut
améliorer les systèmes de collecte de données concernant les accidents en mer afin
de les analyser, il faut aussi entreprendre des campagnes de sensibilisation et organi-
ser un atelier régional. Bonne lecture !

Jean-Paul Gaudechoux
Conseiller en information halieutique (jeanpaulg@spc.int)
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SECTION DÉVELOPPEMENT DES PÊCHES
Mission aux Îles Marshall

Le chargé du développement de
la pêche, William Sokimi, a lancé
un nouveau projet en février vi-
sant à former le personnel de
l’Office des ressources marines
des Îles Marshall et les pêcheurs
locaux qui s’intéressent à l’utilisa-
tion des engins de pêche thonière
à la palangre et aux techniques
correspondantes. Pour ce faire, il
a utilisé un système de palangre
monofilament qu’il a installé sur
le Wa-Bal, le bateau-école de cet
organisme. Ce projet a aussi pour
objectif de déterminer si ce bateau
convient pour la pêche thonière à
la palangre, de proposer des para-
mètres pour la mise en place d’une
industrie locale des pêches, de
mener des essais de pêche de viva-
neaux (en fonction du temps dis-
ponible), ainsi que de former tous
les participants à une manipula-
tion correcte du poisson à bord et
à la préservation des prises.

Vingt-trois participants ont été
choisis pour cette formation, dont
des jeunes gens du secteur privé
qui souhaitaient bénéficier d’une
expérience de pêche commerciale
au large (en particulier de la pêche
à la palangre du thon de qualité sa-
shimi), et qui étaient soit membres
des équipages engagés sur des

bateaux de pêche, soit des patrons
de pêche. Comme c’était la pre-
mière fois que les participants
étaient initiés à ce type de tâches
et de formation, un atelier de
deux jours sur la manipulation du
thon a d’abord été organisé. 

L’atelier sur la manipulation et la
commercialisation s’est tenu au
Centre de formation halieutique et
nautique. Michel Blanc, conseiller
en formation halieutique à la CPS,
a animé cet atelier en organisant
des séances théoriques et pra-
tiques pour expliquer et montrer
comment manipuler correcte-
ment les thons, d’une grande va-
leur commerciale, destinés au
marché du sashimi.

À l’issue de cet atelier consacré à
la manipulation du poisson, les
participants ont été répartis en
deux groupes pour faciliter la
poursuite de ce programme de
formation. Comme on manquait
d’enrouleurs, on s’est attaché à fa-
miliariser les participants avec les
opérations de pêche à la palangre,
de sorte qu’à la fin du projet, on a
pu constituer une équipe et la
charger de poursuivre les opéra-
tions de pêche. L’idée était que les
membres de l’équipe pourraient

ainsi acquérir davan-
tage d’expérience par
eux-mêmes, et conti-
nuer à former d’autres
pêcheurs dans le
cadre de programmes
de formation organi-
sés par l’Office des
ressources marines
des Îles Marshall.

Différents matériels
et instruments, pièces
d’engins de pêche et
gestes de préparation
à la pêche à exécuter
ensuite en situation
réelle ont ainsi pu
être présentés. Tout
l’équipement a ensui-
te été embarqué à
bord du bateau-école.

C’est là que l’on a montré aux
participants comment construire
et assembler les engins de pêche
pour les opérations de pêche tho-
nière à la palangre. Les stagiaires
ont par la suite monté 600 avan-
çons, préparé les flotteurs pour
les attacher aux lignes de bouée,
attaché une agrafe et confectionné
un œil épissé de 15 cm de part et
d’autre de la ligne de bouée, et
préparé et testé deux radiobalises.
Les participants se sont confor-
més à une liste de points indi-
quant la procédure détaillée à
suivre lors d’une sortie en mer.

En mars, chaque groupe a passé
une semaine à préparer une sortie
en mer puis a consacré une se-
maine pendant la campagne à as-
sembler quatre fois les engins à
filer. Le premier groupe s’est
rendu à 30 milles au sud de
Majuro pour réaliser des essais de
pêche. Compte tenu de la taille de
l’enrouleur, moins de 200 hame-
çons ont été montés à chaque fila-
ge de la ligne, et 32 poissons (voir
tableau 1) ont été pris lors de ces
quatre essais. Le deuxième grou-
pe a pêché plus près de Majuro, à
15 milles à l’ouest. Cette fois,
seuls 19 poissons ont été pris du-
rant les quatre essais. La plupart
ont été vendus sur le marché de
l’Office des ressources marines
des Îles Marshall ou donnés, bien
que trois poissons (deux thons
obèses et un thon jaune) aient été
exportés par l’intermédiaire d’une
entreprise de pêche, la Marshall
Islands Fishing Venture, qui a aussi
acheté les requins pris dans les fi-
lets lors des essais de pêche.

Ces essais ont été renouvelés au
deuxième trimestre avec un nou-
vel enrouleur de plus grande taille,
ce qui a permis d’améliorer la ca-
pacité de pêche du navire et de
rendre la formation plus efficace.

Exercices de manipulation du thon
destiné au marché du sashimi
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Tableau 1 : résultats de l'essai de pêche mené en mars

Espèces

Prises retenues

Thon obèse 1 20 1 38 2 58

Thon jaune 2 52 2 52

Germon 1 23 1 23

Bonite 3 11 3 11

Thazard du large 2 14 2 14

Marlin bleu 1 28 1 28

Mahi mahi 6 18 11 84 17 102

Rouvet 2 6 2 6

Requin renard 6 162 6 162

Requin bleu 3 81 3 81

Prises totales retenues 27 415 12 122 39 537

Prises rejetées ou relâchées

Poisson lancette 4 8 1 2 5 10

Escolier serpent 1 2 1 2

Raie pélagique 5 8 5 8

Requin bleu 1 20 1 20

Total des prises rejetées ou
relâchées

5 10 7 30 12 40

Prises totales 32 425 19 152 51 577

Sortie 1 Sortie 2 Total
Nbre Nbre KgNbre KgKg

Conférence régionale de la CPS sur la politique
en matière de gestion des pêches côtières

En mars, Steve Beverly, chargé du
développement de la pêche, a
participé à la première Confé-
rence régionale sur la gestion des
pêches côtières. Dans son exposé,
il a présenté le rôle présent, passé
et à venir de la Section Développe-
ment des pêches. Steve a retracé
l’historique des différents noms
de la section au cours des trente
dernières années, et la manière
dont ceux-ci reflètent l’évolution

en matière de développement de
la pêche côtière, elle même due
principalement à l’évolution des
exigences et des priorités des
États et territoires membres.

La question suivante a notamment
été posée : Et maintenant, que
fait-on ? Il n’y a pas de nouvelles
zones de pêche à exploiter. On
pourrait en revanche s’intéresser
de nouveau aux programmes de

développement des DCP dans la
région. C’est justement ce à quoi
s’emploie la Section Développe-
ment des pêches à Niue et aux
Îles Cook. Dans le prolongement
de l’exposé de Steve Beverly, les
participants à cette conférence ont
recommandé que les programmes
de développement des DCP (et de
récifs artificiels) soient pris en
compte dans les régimes de ges-
tion de la pêche côtière.

Projet de recherche sur les DCP

On arrive à la fin de la deuxième
année de l’exécution du projet de
recherche sur les DCP, d’une
durée de trois ans. Quinze DCP
ont été déployés de mars à avril
2002 (huit autour de Niue, quatre
autour de Rarotonga et trois autour
d’Aitutaki). Sur ce total, deux ont
été perdus, un au large de Niue

(dix mois après sa pose) et un autre
au large d’Aitutaki (huit mois
après avoir été mis à l’eau). Le
DCP de Niue avait été mouillé en
eau peu profonde (à 400 mètres); il
se composait de 150 mètres de
câble de 9,0 mm de diamètre en
acier galvanisé, remplaçant le cor-
dage en nylon qu’on utilise habi-

tuellement pour la partie supé-
rieure du dispositif. Malheureuse-
ment, l’épissure inférieure du
câble situé à 150 mètres de pro-
fondeur s’est rompue après avoir
complètement rouillé, bien qu’on
ait posé des anodes en zinc sur le
câble pour éviter ce problème. À
Aitutaki, le DCP avait été mouillé
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à environ 150 mètres de profon-
deur sur un site où celle-ci atteint
960 mètres, accompagné d’une
ligne de mouillage en propylène
et d’une chaîne faisant contre-
poids, attachée au cordage par
des manilles et des émerillons, à
environ 150 mètres de profon-
deur. On ignore la raison pour la-
quelle on a perdu ce DCP, même
si l’on sait qu’il se trouvait dans
une zone de fort courant.

Enquêtes auprès de la
communauté

Les premières enquêtes menées
auprès de la communauté ont été
achevées à Niue, en novembre
2001, et aux Îles Cook (Rarotonga
et Aitutaki), en mars 2002.

Le conseiller pour le développement
de la pêche, Lindsay Chapman,
s’est rendu à Niue en février pour
réaliser auprès de la population
une deuxième enquête employant
les mêmes personnes et utilisant
le même questionnaire qu’en
novem-bre 2001. Ces enquêtes vi-
sent à déterminer ou à mesurer ce
qui a changé dans les pratiques
de pêche au fil du temps, en par-
ticulier pour ce qui est de la pêche
autour des DCP. Sur les 155 mé-
nages interrogés en 2001, 127 l’ont
été de nouveau. Huit familles ont
été soumises à l’enquête pour la
première fois. Neuf autres, inter-
rogées en 2001, avaient définitive-
ment quitté Niue, trois autres mé-

nages s’étaient instal-
lés ailleurs à Niue et
seize autres étaient en
congé. Les données
recueillies à partir de
cette enquête seront
analysées dans les
prochains mois.

Aux Îles Cook, la
deuxième enquête
s’achèvera en mai 2003.
On commencera en-
suite à analyser les
données. Il est prévu
de mener une troisiè-
me série d’enquêtes
sur tous les sites au
premier semestre 2004.

Le troisième élément
principal du projet de
recherche sur les DCP
vise à recueillir des
données de prise et
d’effort auprès des
pêcheurs locaux sur
chaque site. Malheu-
reusement, cette zone
continue de poser un
problème, les pêcheurs étant peu
enclins à remplir les journaux de
pêche élaborés pour ce projet. À
la fin du mois de mars 2003, on
n’avait reçu que 1 000 fiches de
pêche concernant les trois sites.
Dans le cadre de ce projet, on
continuera à s’intéresser à ce site
en vue d’essayer d’améliorer la
couverture.

Un résumé des travaux sera réalisé
avant la fin de mai 2003 et présen-
té au Fonds du projet océanien en
faveur de l’environnement financé
par la Nouvelle-Zélande dans le
cadre d’un rapport d’activité. Les
principales conclusions seront
également exposées dans le pro-
chain numéro de la Lettre d’infor-
mation sur les pêches.

Le câble de 9,0 mm de diamètre
en acier s'est rompu

Manuel sur la pêche au thon à la palangre

On pourra consulter la version anglaise de cet ouvrage sur le site web de la CPS et s’en procurer un exem-
plaire sur papier à partir de la fin du mois de novembre 2003.

SECTION GESTION DE LA PÊCHE CÔTIÈRE
(ANCIENNEMENT SECTION PÊCHE EN MILIEU COMMUNAUTAIRE)

Cette conférence régionale a été
organisée par la CPS et financée
par le Secrétariat général du
Commonwealth, l’Organisation
des Nations Unies pour l’alimen-

tation et l’agriculture (FAO) et le
Conseil de gestion des pêches
dans le Pacifique occidental. La
conférence avait pour but de per-
mettre à des représentants de di-

vers États et territoires de dé-
battre des problèmes communs
liés aux pêches côtières, et de sug-
gérer les mesures que peuvent
prendre le Programme Pêche cô-

Conférence régionale de la CPS sur la politique en matière de gestion des
pêches côtières (Nadi, Îles Fidji, 17–21 mars 2003)
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tière de la CPS et d’autres orga-
nismes pour élaborer et mettre en
œuvre des mesures de gestion. La
conférence a réuni 17 directeurs
des services de pêche océaniens,
des spécialistes, des consultants,
ainsi que des groupes et des per-
sonnes intéressées.

Pendant la semaine, les débats et
les délibérations ont porté sur les
questions et les sujets liés à la ges-
tion des pêches côtières dans les
États et territoires insulaires du
Pacifique. On a fait appel à M.
Mike King pour l’organisation de
cette conférence et se charge des
activités de suivi.

Ratu Tui Cavuilati, Secrétaire per-
manent de la Commission de la
fonction publique des Îles Fidji, a
prononcé l’allocution d’ouvertu-
re, dans laquelle il a résumé l’im-
portance des pêches côtières et
fait état des nombreux change-
ments et des facteurs qui ont une
incidence sur la disponibilité et
l’abondance des ressources mari-
nes du littoral. Il a souligné le ca-
ractère essentiel de la recherche et
de la gestion des pêches côtières,
notant qu’il était important de
soutenir davantage les efforts en-
trepris par les pays pour assurer
la gestion des pêches côtières. Il a
déclaré que la gestion était impor-
tante si l’on voulait assurer la via-
bilité des ressources côtières d’au-
jourd’hui et de demain.

Questions abordées

Voici les principaux thèmes abor-
dés lors de cette conférence :

Nécessité d’établir une
stratégie régionale en
matière de gestion des
pêches côtières

Tim Adams, Directeur de la
Division Ressources marines à la
CPS, a présenté un document sur
la nécessité d’établir une stratégie
régionale. Les participants, dans
leurs débats, ont abondé dans son
sens. La nécessité d’élaborer des
outils régionaux qui seraient utili-
sés par les pays a été soulignée.

Processus d’identification
des problèmes

Les participants se sont attachés à
souligner les préoccupations, les
questions et les facteurs com-
muns qui affectent l’utilisation et
la gestion des ressources dans les
États et territoires océaniens. Mike
King a dirigé les débats en pré-
sentant un résumé des problèmes
cernés à partir des réponses à un
questionnaire.

Avant la conférence, un question-
naire a été distribué aux représen-
tants des pays, à qui l’on a deman-
dé de signaler les principaux pro-
blèmes liés à la gestion des pêches
et de proposer des moyens pos-
sibles de les résoudre. Cela a per-
mis de faire ressortir les nom-
breuses similitudes entre les diffi-
cultés que connaissent les pays.

Durant la conférence, on a lon-
guement débattu de ces préoccu-
pations, et les participants ont
examiné les facteurs et les ques-
tions touchant l’utilisation et la
gestion des ressources (voir ta-
bleau ci-dessous).

Les répondants ont également
mentionné des problèmes liés à la
pollution ou à la dégradation des
milieux humides et côtiers; l’en-
vasement, l’eutrophisation et le
développement côtier excessif ou

anarchique figurent parmi les
plus importants.

Capacité de gestion des
pêches côtières des
services de pêche
nationaux 

Durant cette séance, l’accent a,
d’une manière générale, été mis
sur la nécessité d’associer les pro-
priétaires et les utilisateurs aux
projets de gestion. M. Semisi
Fakahau, du Secrétariat général
du Commonwealth, a adopté une
approche axée sur la mise en va-
leur des ressources humaines pour
faire en sorte que les propriétaires
des ressources halieutiques cô-
tières et ceux qui les exploitent
participent efficacement à la ges-
tion de celles-ci. Le plus souvent,
les pays n’ont ni les moyens ni la
capacité financière de mettre en
œuvre seuls les programmes de
gestion. Il est donc important d’as-
socier les collectivités et les parties
prenantes et, dans ce cadre, un ren-
forcement des capacités s’impose.

Les débats à ce sujet ont fait res-
sortir que pour renforcer les capa-
cités, il faut élaborer des projets à
long terme. Il est également néces-
saire de tenir compte des questions
culturelles et coutumières dans le
processus de planification des
projets de développement et de
gestion des pêches côtières.

Principaux problèmes identifiés, par ordre d’importance

� Surexploitation des espèces marines 78%
� Règlements périmés ou inadéquats 50%
� Surveillance inadéquate de l’application

des règlements 50%
� Moyens limités dans le pays (par exemple, pour

l’évaluation des stocks, la collecte des données) 50%
� Méthodes de pêche destructrices

(par exemple, explosifs, bris de coraux) 39%
� Méthodes de pêche trop efficaces (par exemple,

plongée nocturne, filet à petites mailles,
scaphandre autonome) 22%

� Chevauchement des responsabilités nationales,
provinciales et insulaires 17%

� Passage de la pêche vivrière à la pêche commerciale 11%
� Ciguatera 11%
� Pêche illégale par des navires étrangers 6%
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Collecte et exploitation de
données halieutiques

Des exposés sur ce sujet ont été
présentés par : Masanami Izumi,
responsable des pêches à la CPS;
Mme Josie Perez, Service national
de la statistique des Philippines,
David Hamm, Service national
des pêches, Honolulu; Etuati
Ropeti du service des pêches du
Samoa et Tim Adams de la CPS.

À cette séance, l’accent a été mis
sur l’importance des statistiques
dans la gestion des pêches et les
moyens de recueillir et d’analyser
les données. Le plus difficile est
de trouver des applications pra-
tiques en matière de gestion pour
les données déjà recueillies (lors
de recensements). Il a été souligné
qu’il est nécessaire de faire parti-
ciper les communautés à la collec-
te des données.

Au cours des débats qui s’en sont
suivi, les représentants de nom-
breux pays ont souligné la néces-
sité d’offrir une formation sur la
collecte de données et la conduite
d’enquêtes, et de concevoir une
méthode applicable à la fois par
les petits et les grands pays.

Tim Adams a également examiné
la manière dont les organisations
régionales pourraient contribuer
au développement de bases de
données nationales.

Application de règlements
nationaux à la pêche
côtière 

Transform Aqorau, conseiller juri-
dique à l’Agence des pêches du
Forum, a présenté un exposé sur
l’application de règlements natio-
naux à la pêche côtière, et souli-
gné que la législation portant sur

les pêches côtières est une question
complexe, qui pourraient justifier
la création d’un service juridique
au sein de la CPS. On a évoqué en
détail la possibilité pour la CPS
de tenir des ateliers de sensibilisa-
tion et de réaliser des matériels pé-
dagogiques sur la réglementation.

M. Mike King a évoqué les diffi-
cultés que pose la surveillance de
l’application de la réglementation,
notamment à l’échelon national.
Parmi les autres grands sujets de
préoccupation figuraient la néces-
sité de simplifier la réglementa-
tion pour la rendre plus intelli-
gible, d’imposer des tailles mini-
males à l’échelon régional, et de
sensibiliser le public à l’applica-
tion et à l’exploitation de la régle-
mentation nationale. Les discus-
sions ont également porté sur une
éventuelle harmonisation de la lé-
gislation et des règlements, bien
que celle-ci sera difficile à réaliser
en raison des particularités qui
existent dans certains pays. Il est
également suggéré de décentrali-
ser, plutôt que de centraliser, l’ap-
plication des règlements et de
faire appel aux institutions tradi-
tionnelles.

Il a aussi été proposé d’envisager
l’imposition de tailles maximales,
outre celle de tailles minimales.
De nombreux pays ont soutenu
l’idée qu’il importe de faire res-
pecter la réglementation et de
sensibiliser le public à la législa-

Durant la conférence les participants
ont débattu des questions de gestion
des pêches côtières dans les États et

territoires insulaires du Pacifique
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tion. Il convient en particulier de
revoir la législation périmée et de
simplifier la réglementation en vi-
gueur.

Participation des
communautés de pêcheurs
à la gestion des pêches
côtières

Les participants à la conférence
soulignent qu’il est important
d’encourager les communautés de
pêcheurs à gérer leurs propres res-
sources halieutiques et de les ap-
puyer dans leur démarche. C’est le
principe de base qui anime la
Section Gestion de la pêche côtière.
Les collectivités, les propriétaires
des ressources et ceux qui y ont
accès sont chargés de les gérer. On
encourage la communauté de pê-
cheurs à cerner les problèmes
qu’elle rencontre en rapport avec
les stocks de poissons et le milieu
marin, et à proposer des solutions.
On aide ensuite les communautés
à établir leurs propres règles en
matière de conservation, et c’est à
elles qu’il revient d’en surveiller
l’application.

Plusieurs représentants des pays ont
fait état de leurs expériences
s’agissant de collectivités associées
à la gestion des pêches côtières.

Parmi les expériences vécues dans
les différents pays membres, il y a
lieu de citer celles qui ont eu lieu
aux Îles Marshall, au Samoa et aux
Samoa américaines. D’autres, menées
dans le cadre du Programme des
eaux internationales, qui relève
du PROE, se sont déroulées aux
Îles Salomon, à Niue et à Vanuatu.
Les Îles Cook ont présenté un
exemple de projets ancrés dans la
communauté et lancés par les an-
ciens et les chefs, où l’application
des règlements et sa surveillance
reposent sur le système tradition-
nel. L’Association fidjienne des
zones marines protégées sous ges-
tion locale a été citée comme
exemple de gestion en collabora-
tion avec les ONG, les pouvoirs
publics et les particuliers.

Pour la plupart des projets, les
participants ont fait état des réali-

sations obtenues et des difficultés
à résoudre. Parmi ces dernières, il
y lieu de citer les calendriers
d’exécution des projets et les
moyens de les faire coïncider avec
l’emploi du temps des commu-
nautés, les problèmes de trans-
port et d’autres difficultés à l’éche-
lon local qui ralentissent la mise
en œuvre du projet. Dans le cadre
de ces projets, on a fait appel aux
institutions traditionnelles et à la
réglementation pour mettre en
œuvre et surveiller les travaux.

Dans les débats qui ont suivi les
études de cas, il a été souligné une
évolution de la culture, qui est de
moins en moins considérée comme
un obstacle à la gestion des
pêches côtières. On s’est égale-
ment demandé si la publication
des travaux déjà réalisés sur la
gestion des pêches côtières dans
la région devait être poursuivie.

Il a également été question de la
manière dont on pourrait mieux
répondre à la situation des petits
États et territoires insulaires. Les
dimensions modestes de ces pays
et le chevauchement des respon-
sabilités des différents organismes
et ministères publics en font un
problème d’autant plus important.
Le Samoa a également examiné la
manière dont le programme de
gestion des pêches devient main-
tenant un instrument politique.

Rôles respectifs des
hommes et des femmes
dans la gestion des pêches
côtières

Aliti Vunisea, chargée de la pêche
en milieu communautaire, a pré-
senté un exposé sur les rôles res-
pectifs des hommes et des femmes
dans la gestion des pêches cô-
tières. Selon elle, cette question
doit être examinée à tous les ni-
veaux de la gestion des pêches cô-
tières. À son avis, les femmes sont
de meilleures gestionnaires, aussi
devrait-on envisager une éven-
tuelle prise en charge des projets
de gestion par les femmes à l’ave-
nir. Tout le monde s’est entendu
pour dire que les rôles respectifs
des femmes et des hommes occu-

pent une place prépondérante
dans tout projet de gestion.

Propriété coutumière du
domaine marin et
l’émancipation des
communautés

M. Ueta Fa’asili a ouvert la séance
portant sur la propriété coutu-
mière du domaine marin et
l’émancipation des communau-
tés. Etuati Ropeti (Samoa),
Alifereti Bogiva (Îles Fidji) et
Tevita Latu (Tonga) ont cité des
exemples de propriété coutumiè-
re des espaces marins, qui fai-
saient ressortir les conséquences
parfois semblables, parfois diffé-
rentes que ce type de propriété
peut avoir sur l’utilisation des
ressources, sur l’accès à celles-ci
et sur leur gestion, ainsi que sur la
manière dont la propriété de ces
espaces peut infléchir les projets
de gestion des pêches côtières.

M. Blaise Kuemlangan a présenté
un document sur l’émancipation
des communautés de pêcheurs des
zones côtières. Lors d’une discus-
sion, un participant a émis l’idée
qu’une législation bien conçue
pourrait faciliter la surveillance
de l’application des règlements.
Compte tenu des difficultés ren-
contrées par les services des
pêches, on s’est demandé si la lé-
gislation en vigueur était suffi-
sante pour permettre la résolu-
tion de nouveaux problèmes.

Le travail de la CPS dans
le domaine de la gestion
des pêches côtières

Plusieurs exposés ont été présen-
tés sur le travail de la CPS en ma-
tière de gestion des pêches cô-
tières. Pierre Labrosse et Mecki
Kronen ont examiné les travaux
menés dans le cadre du projet
PROCFISH. Steve Beverly (Dévelop-
pement de la pêche), Ben Ponia
(Aquaculture) et Being Yeeting
(Pêches récifales) ont également
présenté des exposés. Cette séan-
ce a suscité un immense intérêt
car les pays souhaitent s’informer
sur les travaux menés par les dif-
férentes questions et la manière
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dont ceux-ci peuvent contribuer
aux projets de gestion.

Organisations, bailleurs de
fonds et ONG intervenant
dans la gestion halieutique

Masanami Izumi (FAO), Walter
Ikehara (Conseil de gestion des
pêches dans le Pacifique occiden-
tal), Michelle Lam (Conseil de
l’aquariophilie marine) et Warwick
Nash du Worldfish Center ont
présenté des exposés, qui ont en-
suite donné lieu à des débats.

Parmi les représentants d’autres
grandes organisations figuraient
Sophia Bettencourt (Banque mon-
diale), Paula Holland (Programme
des eaux internationales du FEM)
et Mary Powers (PROE).

Kenneth MacKay (Programme
d’exploitation des océans Canada-
Pacifique Sud) et Ed Peek ont résu-
mé les différents points à traiter
lorsqu’on soumet une demande
de financement; il s’agissait d’ai-
der les pays à se familiariser avec
les points à privilégier et à exami-
ner lorsque l’on cherche à obtenir
des fonds.

Analyses par arborescence
pour la résolution de
problèmes

M. Mike King a présenté un expo-
sé sur l’utilisation d’arborescences
pour la résolution de problèmes
liés à la gestion des pêches cô-
tières. Les groupes de partici-
pants se sont ensuite entraînés à
utiliser cet outil.

À la fin de cette conférence, les
discussions ont porté sur de
vastes sujets et donné lieu à plu-
sieurs recommandations. Les
Samoa américaines ont estimé
qu’il fallait donner l’occasion à
des représentants des collectivités
de participer à la conférence des
directeurs des pêches. La CPS a
répondu que les pays pouvaient
envisager d’inclure des représen-
tants des collectivités dans leur
délégation.

Il a également été recommandé
que les prochains travaux réalisés
par la Section Gestion des pêches
côtières prennent en compte le
renforcement des capacités. Il
s’agit de prévoir des détache-
ments à la CPS et dans d’autres
pays où existent déjà des projets
de gestion.

En résumé, les recommandations
sont les suivantes :

� examiner les moyens d’aider
les pays à recueillir des don-
nées sur les pêches côtières et à
élaborer un système de base de
données statistiques en mettant
l’accent sur la mise en place de
services de pêches nationaux
dotés de petits effectifs;

� trouver des ressources pour
mener la formation sur les sta-
tistiques et la collecte de don-
nées, fournir des conseils sur
l’utilisation de ces données
pour la gestion des pêches;

� mener des études socio-écono-
miques dans les pays dotés
d’aires marines protégées pour
déterminer s’il y a des diffé-
rences entre les zones qui en
sont dotées et celles qui en sont
dépourvues;

� créer un service juridique pour
aider les pays insulaires qui le
souhaitent à établir une législa-
tion relative aux pêches côtières;

� recommander des tailles mini-
males pour les espèces impor-
tantes afin d’aider les pays à
établir une réglementation;

� élaborer des publications non
techniques qu’on pourrait utili-
ser pour aider les pays à sensi-
biliser le public à la nécessité de
gérer les pêches et d’adopter
une réglementation en la ma-
tière;

� aider au développement de
programmes communautaires
à l’échelon national concer-
nant la gestion des ressources
côtières.

Les autres débats ont été axés sur
l’établissement d’activités priori-
taires et ont donné lieu aux re-
commandations suivantes : 

� La Section Gestion des pêches
côtières ne doit pas établir
d’activités prioritaires car les
activités varient selon les pays
et ne seraient pas reflétées de
manière exacte si des priorités
étaient fixées.

� La Section Gestion des pêches
de la CPS coordonne ses acti-
vités qui sont menées dans les
domaines de l’aquaculture,
des DCP et des récifs artifi-
ciels, afin de promouvoir ces
programmes comme solution
de remplacement aux activités
de pêche côtière.

� La CPS doit établir un cadre
pour la mise en œuvre de la
surveillance de l’application
de la réglementation côtière.

� La CPS doit contribuer à créer
des capacités en organisant
des détachements d’Océaniens.

Travaux supplémentaires
par la Section Gestion des
pêches côtières

Les participants sont convenus
que chaque pays doit continuer de
travailler sur les problèmes et
questions recensées. Ueta Fa’asili,
conseiller en gestion des pêches
côtières, Mike King (consultant) et
Semisi Fakahau du Secrétariat gé-
néral du Commonwealth ont com-
mencé à s’occuper des pays en
évaluant leurs besoins en matière
de gestion des pêches côtières. Ils
se sont rendus dans quatorze pays
différents en six semaines.
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SECTION AQUACULTURE
En 2002, la CPS a octroyé des subventions à des pays insulaires océaniens
pour soutenir l’aquaculture

En 2002, la Section Aquaculture a
consacré environ 10 000 dollars aus-
traliens à des projets nationaux.
Les principaux bénéficiaires de
ces fonds étaient les Îles Fidji,
Vanuatu, la Papouasie-Nouvelle-
Guinée et les Îles Salomon. Voici
une description succincte de ces
projets.

Îles Fidji : viviers de
tilapias

Ce projet, réalisé à l’appui d’un
programme cofinancé par le service
des pêches des Îles Fidji et l'Uni-
versité du Pacifique Sud, visait à
aménager des viviers de tilapias
génétiquement améliorés, et à dis-
penser une formation en matière
de techniques de grossissement et
d’élevage d’alevins dans le village
de Driti. Ce projet permettra d’amé-
liorer la sécurité alimentaire du
village, de générer des revenus
pour les femmes qui pratiquent
cet élevage, et d’approvisionner
les villages voisins en alevins, tout
en améliorant les compétences
aquacoles des habitants de Driti.

Vanuatu : équipement
d’écloserie pour le service
des pêches

L’état de l’écloserie de Port-Vila
s’est détérioré ces dernières années.
L’écloserie revêt une importance
capitale pour la production en
masse de trocas et de bénitiers,
utilisés à des fins de reconstitu-

En haut : prélèvement
d’échantillons de Macrobrachium à

la ferme de Viticorp (Îles Fidji)

Au milieu : Macrobrachium
rosenbergii fraîches de la station

aquacole de Naduruloulou (Îles Fidji)

En bas : tilapia pêché en même
temps que les Macrobrachium à la

ferme de Viticorp
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Écloserie aquacole du service des pêches de Vanuatu, à Port-Vila

tion des stocks et de pêche. Les
fonds destinés à l’équipement et
au matériel de l’écloserie permet-
tront de rendre à ce centre natio-
nal sa capacité opérationnelle.

Un équipement de
surveillance de la qualité
de l’eau pour le service
des pêches de Papouasie-
Nouvelle-Guinée

En Papouasie-Nouvelle-Guinée,
l’aquaculture jouit d’une popula-
rité croissante, surtout l’élevage
de poissons en viviers. Le service
des pêches a choisi un instrument
de surveillance de la qualité de
l’eau que le personnel utilisera
pour aider les aquaculteurs à sé-
lectionner des sites et à mettre en
œuvre des programmes de re-
cherche. La dévaluation de la
monnaie nationale, le kina, s’est
répercutée sur l’importation de
l’équipement nécessaire. C’est
pourquoi la CPS et le service des
pêches ont partagé les frais
d’achat d’équipement au Canada.

Îles Salomon : matériel
destiné à des agents de
vulgarisation en
algoculture

Après le premier atelier national
de formation et de sensibilisation

tenu aux Îles Salomon, les partici-
pants se sont rendu compte, à
leur retour dans leur province, de
la nécessité de soutenir les efforts
de l’agent de vulgarisation. Le
service des pêches a donc sollicité
l’aide de la CPS pour acheter des
équipements de base tels que
thermomètres, réfractomètres de
salinité, masques et palmes.

Des petites subventions peuvent
être octroyées grâce aux fonds
non statutaires accordés par

l’AusAID. Les pays membres de
la CPS continueront de bénéficier
de ce système en 2003. Pour toute
information complémentaire sur
les modalités d’accès à ce fonds,
veuillez consulter Ben Ponia,
conseiller en aquaculture de la
CPS (BenP@spc.int).

L’Université du Pacifique Sud et la CPS vont réexaminer la législation et les
stratégies de la région en matière d’aquaculture

La connaissance de la législation
et des stratégies de la région en
matière d’aquaculture est pour le
moins déficiente. Mais cela pour-
rait bien changer prochainement,
au terme d’un projet de l'Univer-
sité du Pacifique Sud, financé par
la CPS, qui permettra de faire le
point sur la législation et les poli-
tiques de la région.

Nathan Evans, chargé de cours
sur le droit et la politique de la
mer à l'Université du Pacifique
Sud, va effectuer cette évaluation,
avec le concours de deux étu-
diants de troisième cycle de l’uni-
versité. Ce projet, lancé en mars
2003, devrait s’achever par la pré-

sentation des conclusions à la
Conférence des directeurs des
pêches, en août 2003.

Il importe de bien connaître l’état
actuel des politiques et de la légis-
lation. Ces informations oriente-
ront les activités de planification
des services des pêches et suscite-
ront d’autres études, qu’il s’agisse
de rapports nationaux détaillés ou
d’études de cas précis.

Parmi les retombées positives que
l’on peut en attendre figure l’amé-
lioration de l’image de l’aquacul-
ture. Aux services des pêches, il
sera rappelé qu’il est essentiel de
créer un cadre réglementaire

transparent et sûr s’ils veulent at-
tirer les investisseurs dans ce sec-
teur.

Il importe de commencer par
mettre en évidence les lacunes du
cadre réglementaire, car cela per-
mettra à la CPS de déterminer les
prochaines étapes à franchir pour
remédier à ces déficiences.

Les résultats attendus du projet
sont les suivants :

� examen de la législation et de
la politique en matière d’aqua-
culture,
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La CPS, première organisation à devenir membre associé du Réseau des
centres d’aquaculture pour la région Asie et Pacifique (NACA)

La CPS est désormais la première
organisation à se voir accorder le
statut de membre associé du
Réseau des centres d'aquaculture
pour la région Asie et Pacifique
(NACA). Sa candidature avait été
approuvée à l’unanimité au cours
de la réunion du Conseil du réseau
qui s’est tenue récemment au
Myanmar (ancienne Birmanie).

La Conférence technique sur
l’aquaculture, organisée à Kyoto
(Japon) par la FAO en 1976, l’un
des événements-phares de ces
dernières années dans ce domai-
ne, avait débouché sur la création
de réseaux régionaux de centres
pilotes et de centres nationaux,
chargés de mener de la recherche
appliquée, de dispenser des for-
mations et de diffuser des infor-
mations. Le NACA fut le premier
réseau doté de centres nationaux
en Chine, en Inde, en Thaïlande et
aux Philippines. Les efforts du
NACA ont indubitablement contri-
bué au succès de l’aquaculture en
Asie, qui représente à l’heure ac-
tuelle plus de 90 pour cent de la
production mondiale.

Même si le NACA, jusqu’à pré-
sent, n’intervenait guère directe-
ment dans la région du Pacifique,
plusieurs pays insulaires ont bé-
néficié des activités de l’organisa-
tion, par le biais d’ateliers de for-
mation, par exemple. Plusieurs
domaines de travail du réseau in-
téressent l’Océanie, notamment le
réseau Asie-Pacifique d’aquacul-
ture de poissons de mer (ancien
réseau des mérous), le program-
me santé des animaux aquatiques
et le consortium de formation
aquacole. Le lecteur trouvera des
informations complémentaires
sur le site Web du NACA:

http://www.enaca.org

Le NACA est un réseau qui se
prête parfaitement à une collabo-
ration avec la Section Aquacultu-
re de la CPS, d’envergure régio-
nale. Il donne à la région une
«porte d’accès» à l’Asie. M. Maciu
Lagibalavu, directeur du service
des pêches des Îles Fidji, avait
conduit une mission d’expertise
financée par la CPS et conseillé à
celle-ci de poser sa candidature
pour adhérer au NACA à un titre
quelconque.

Pour octroyer à la CPS ce nou-
veau statut de membre associé, le
NACA a dû aménager sa charte,
ce qui constitue un précédent
pour cette organisme. Alors que
le statut de membre à part entière
implique le versement de droits
annuels, le Conseil du NACA a
accepté de renoncer à la percep-
tion de droits sur l’adhésion de la
CPS, en vertu d’une clause qui
prévoit le réexamen des relations
au bout de cinq ans. C’est une
façon économique, pour la région
du Pacifique, de s’associer au
NACA, car les petits États insu-
laires ne sont pas toujours en me-
sure de payer l’intégralité de ces
droits.

Le NACA se compose actuelle-
ment des pays membres suivants :
Australie, Cambodge, Chine,
Hong Kong, Inde, Indonésie,
Laos, Malaisie, Myanmar, Népal,
Philippines, Sri Lanka, Thaïlande
et Vietnam. Plusieurs autres pays
d’Asie attendent que leur candi-
dature soit acceptée.

SECTION FORMATION
Évaluation d’un projet de création d’un réseau regroupant les établissements
océaniens de formation aux métiers de la mer à l’aide d’outils Internet

La réunion de l’APIMTIMA de
2003 a été l’occasion de réaliser
cette enquête et d’évaluer les pos-
sibilités offertes par un projet ré-
gional de réseau électronique qui
regrouperait les établissements de
formation. Le but de cette rapide
enquête était de recueillir des in-
formations sur : 1) l’aptitude des

établissements de formation à
communiquer par Internet
(connectivité, accès au courriel et
à Internet, compétences en infor-
matique et en utilisation
d’Internet); et 2) sur leurs deside-
rata quant au contenu d’un site
Web et l’usage qu’ils font
d’Internet. Sur la base de ces ren-

seignements et commentaires, on
pourra savoir dans quelle mesure
les établissements de formation
aux métiers de la mer ont besoin
de se regrouper au sein d’un ré-
seau électronique.

Le «projet de création d’un réseau
regroupant les établissements

� évaluation des lacunes exis-
tant dans la législation et la
politique, à l’échelon national
et régional,

� proposition d’activités à
mener, dans le cadre de la

deuxième phase du projet,
afin d’y remédier,

� établissement d’un recueil des
lois pertinentes.

Ces travaux seront étroitement
liés au projet de législation ha-
lieutique et aquacole proposé par
la FAO.
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océaniens de formation aux mé-
tiers de la mer à l’aide d’outils
Internet» permettrait aux per-
sonnes intéressées par les métiers
de la mer de communiquer à l’ai-
de des services télématiques of-
ferts par Internet.

Le projet poursuit les objectifs
suivants :

� promotion de la formation
dans les pays membres,

� fourniture d’outils pédago-
giques aux instructeurs, et

� stimulation de l’échange d’idées
entre les établissements océa-
niens de formation aux métiers
de la mer et ceux de l’extérieur
de la région.

Le projet mettra à profit toutes les
ressources disponibles sur Internet
pour aider ces établissements à
communiquer en ligne. Les éta-

blissements seront accessibles à
l’aide de moteurs de recherche
sur Internet et permettront aux
internautes de trouver le cours de
formation qui leur convient le
mieux. Les pages s’afficheront en
anglais et permettront aussi aux
instructeurs de se former eux-
mêmes. Il est prévu de créer des
forums de discussion pour tous
les protagonistes. Ainsi, les for-
mateurs qui préparent un cours
pourront poser leurs questions
d’ordre technique et recevoir en
retour les informations les plus
récentes et même des outils au-
diovisuels.

La Section Formation pourra ap-
porter son concours technique et
dispenser des conseils dans les
domaines suivants :

� création de pages d’accueil
pour présenter les divers éta-
blissements de formation,

� création de groupes de discus-
sion, pour échanger idées et
conseils sur les problèmes ren-
contrés dans l’enseignement
des métiers de la mer,

� diffusion sur Internet d’infor-
mations et de documents rela-
tifs à la formation, à la pêche
hauturière et à la navigation.

La Section Formation est en me-
sure d’assurer la coordination du
projet. Dans chaque pays partici-
pant, un partenaire gèrera une
partie d’un serveur commun. Des
contacts à longue distance, des ré-
unions, le courrier et l’utilisation
du serveur permettront de coor-
donner le projet, de créer, d’éva-
luer et d’améliorer le système et
de faire connaître son existence à
d’autres utilisateurs potentiels.

Campagne de formation et de sensibilisation aux prises accessoires

Au début du mois d’avril 2003, le
personnel de la Section Formation
a participé à la conférence régiona-
le annuelle organisée par le Pro-
gramme Affaires maritimes de la
CPS. Michel Blanc, conseiller en
formation halieutique de la CPS, a
présenté un exposé d’information
sur la formation dispensée aux pê-
cheurs océaniens de thon à la pa-
langre pour les sensibiliser aux
problèmes des prises accessoires.
Après avoir fait un tour d’horizon
de la pêche de thon à la palangre
pélagique, il expliqua que les pê-
cheurs utilisent des lignes-mères
qui peuvent atteindre 150 km de
long, avec 2 000 à 3 000 hameçons
appâtés. Ces lignes sont mainte-
nues à la profondeur voulue grâce
à des bouées. Elles sont générale-
ment mouillées et relevées le
même jour.

Un aspect important de la pêche à
la palangre est la profondeur de
mouillage de la ligne. Cette pro-
fondeur est fonction du nombre
d’hameçons entre flotteurs – plus il
y a d’hameçons, plus la profon-

deur est grande – et de la vitesse de
mouillage de la ligne (la profon-
deur est d’autant plus grande que
la ligne est longue par rapport à la
vitesse du bateau). La ligne est
mouillée à faible profondeur pour
cibler l’espadon, et à plus grande
profondeur pour pêcher le thon.

En Océanie, la pêche à la palangre
pélagique est un secteur très im-
portant, auquel participent 1 500 à
2 200 palangriers. Le nombre de
palangriers océaniens opérant
dans la région est en augmentation
– 500 bateaux environ – alors que
celui des bateaux de pays prati-
quant la pêche hauturière diminue
proportionnellement. Près de 15 000
tonnes de poisson frais ont été ex-
portées en 2001. Environ 3 000 em-
plois ont été créés à bord de ba-
teaux de pêche, et 5 500 emplois
l’ont été à terre, notamment dans
des conserveries de thon.

La pêche à la palangre pélagique
est une technique de pêche écolo-
gique car elle ne touche pas le fond
de la mer. Lorsque la palangre est

perdue, une fois que l’appât s’est
détaché de l’hameçon, la pêche
s’arrête. Seuls les poissons ayant
atteint la maturité sont capturés, et
l’on ne prend que deux thons pour
100 hameçons. C’est donc une mé-
thode de pêche très sélective.
Qu’appelle-t-on «prises accessoires» ?
Ce sont les espèces que l’on prend en
même temps que celles que l’on a ci-
blées (par exemple : thon jaune,
thon blanc et thon obèse) et les
prises secondaires telles que : mar-
lin, mahi mahi et thazard rayé;
d’autres espèces sont capturées à
l’occasion et n’ont pas de valeur
marchande (raies pélagiques) ou
sont protégées (tortues). Les re-
quins sont parfois pêchés pour
leurs ailerons, mais leur corps est
rejeté à l’eau. Les espèces capturées
mais rejetées constituent les «prises
accessoires».

De nombreuses espèces de tortues
sont en déclin, sous l’effet de la
mise en valeur des littoraux, de la
chasse, de la pollution de la mer ou
de la pêche de thon à la palangre.
Un autre problème est posé par la
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surpêche des requins, bien que, en
Océanie, elle n’atteigne pas les pro-
portions qu’elle revêt dans
d’autres régions, et le stock de re-
quins de récif baisse. Un troisième
problème découle de l’interaction
entre les palangres et les oiseaux
de mer; c’est notamment le cas des
hautes latitudes et des albatros. Si
l’on ne remédie pas au problème
des prises accessoires d’oiseaux de
mer, celles-ci pourraient être inter-
dites en Océanie. Les pêcheurs de-
vraient donc respecter les consignes
de relâchement des prises acces-
soires et enregistrer fidèlement
toutes leurs opérations dans les
journaux de pêche, en remettant
ceux-ci aux autorités compétentes.
Ils éviteraient également de captu-
rer des tortues en mouillant les pa-
langres à une plus grande profon-
deur, et en ne se servant pas de cal-
mars comme appâts.

La CPS s’efforce de prendre les de-
vants (elle ne veut pas attendre que
le problème se pose dans votre ré-
gion), en informant les pouvoirs

ACTIVITÉS DE LA CPS

publics, en sensibilisant les pêcheurs
à cette question et en dispensant
des conseils aux formateurs. Une
petite brochure a été publiée; on
peut se la procurer auprès des pou-
voirs publics et des sociétés de
pêche. Elle sera distribuée aux par-
ticipants à la conférence sur les
prises accessoires. Des instructions
sur le relâchement de tortues vi-
vantes, ayant mordu à des hame-
çons, figurent en outre sur des
fiches plastifiées, au format A4, à
utiliser à bord de bateaux de
pêche. Un jeu de fiches plastifiées,
au format de poche, servira aussi à
identifier les tortues.

À Hawaii, les pêcheurs doivent
participer à un atelier sur les es-
pèces protégées avant de pouvoir
renouveler leur permis de pêche. Il
a été suggéré de prévoir un atelier
similaire dans le cadre de la forma-
tion halieutique dispensée en per-
manence dans la région, en ajou-
tant par exemple une demi-journée
au module actuel. De nombreux
participants estiment qu’il serait

utile de diffuser les supports au-
près d’établissements de formation
aux métiers de la mer de la région.
Les participants à la conférence sur
les prises accessoires ont confié à la
Section Formation halieutique de
la CPS le soin d’élaborer les sup-
ports de sensibilisation. Dans un
projet de résolution officielle qu’ils
ont rédigé, ils ont déclaré :

«Reconnaissant l’importance de
la pêche à la palangre pour les éco-
nomies des États et territoires in-
sulaires océaniens, et à la suite de
l’élaboration de supports de sensi-
bilisation aux prises accessoires
par la CPS, les participants à la
conférence décident de confier à la
Section Formation halieutique de
la CPS le soit de proposer aux éta-
blissements de formation aux mé-
tiers de la mer de la région un mo-
dule de formation sur les pro-
blèmes de prises accessoires et de
pêche du thon à la palangre.»
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ÉTUDE CONSACRÉE À LA SÉCURITÉ EN MER DANS LES ÎLES DU PACIFIQUE
La sécurité en mer et ses corol-
laires revêtent une importance
cruciale pour le secteur de la
pêche des îles du Pacifique.
Certains pays enregistrent des
taux d’accidents chez les marins
pêcheurs parmi les plus élevés au
monde. Au cours des quarante
dernières années, plusieurs institu-
tions spécialisées des Nations
Unies, des organisations régio-
nales, des bailleurs de fonds et
d'autres parties prenantes se sont
efforcés de remédier à la situation.
À l’échelle régionale, l’Organisa-
tion des Nations Unies pour l’ali-
mentation et l'agriculture (FAO) a
lancé, en 1991, l’une des plus
grandes initiatives de sécurité en
mer jamais entreprises dans le
Pacifique, en réalisant une grande
enquête sur les conditions de sé-
curité en mer dans seize États et
territoires de la région. Dans le
prolongement de cette initiative,
le Secrétariat général de la Com-
munauté du Pacifique s’est lui
aussi mobilisé, notamment en vue
de sensibiliser la région au thème
de la sécurité en mer. 

Début 2003, la FAO a entrepris
une nouvelle étude consacrée,
cette fois, à la sécurité des marins
pêcheurs dans la région. L'étude
visait à renforcer l’expérience ac-
quise par certains États et terri-
toires du Pacifique en matière de
sécurité en mer, afin de rendre
plus sûres les opérations de pêche
actuelles et futures dans la région.
Le présent article propose une
synthèse des conclusions de l’étu-
de, axée sur cinq thèmes princi-
paux : la corrélation entre gestion
des pêches et sécurité en mer, les
programmes de sécurité, l’enre-
gistrement des données, la légis-
lation et, enfin, la conception et la
construction des navires.

Dans l’idéal, les auteurs de l’étu-
de sur la sécurité en mer dans le
Pacifique auraient du se rendre
dans chaque État et territoire de la
région. Toutefois, des contraintes
financières et temporelles les en
ont empêchés et, contrairement à
la première étude, seuls cinq pays

ont fait l’objet d’une mission sur
place : Tuvalu, le Royaume des
Tonga, le Samoa, les Îles Fidji et
Kiribati. Toutefois, en sélection-
nant cinq pays représentant la
Mélanésie, la Polynésie et la
Micronésie, et, parmi eux, des
atolls et des îles élevées, les au-
teurs ont estimé pouvoir dresser
un inventaire relativement com-
plet des grands problèmes de sé-
curité en mer qui touchent actuel-
lement la région et mettre en lu-
mière les évolutions récentes
dans ce domaine. 

Les conclusions de
l’enquête 

1) La corrélation entre
gestion des pêches et
sécurité en mer 

L'idée selon laquelle la sécurité en
mer doit constituer un objectif à
part entière des programmes de
gestion des pêches est peu répan-
due dans les pays étudiés.
Certains pays prennent en comp-
te la sécurité au stade de la plani-
fication d'actions concrètes devant
concourir à la réalisation des ob-
jectifs de gestion, mais aucun des
cinq pays n'a encore pensé à faire
de la sauvegarde de la vie des ma-
rins pêcheurs l’un des objectifs
des programmes de gestion du
secteur halieutique. 

Ce phénomène s’explique par di-
vers facteurs. Certains pays esti-
ment que la vocation première de
la gestion des pêches est unique-
ment biologique et économique.
Le plan de gestion des ressources
thonières de l’un des pays est très
clair sur ce point. Son objectif y
est défini comme suit : "examiner
les différentes options de gestion
du secteur de la pêche thonière, et
formuler des recommandations
visant en accroître la durabilité et
la rentabilité. Les infrastructures,
les questions de sécurité, la mani-
pulation des prises et la forma-
tion des intervenants du secteur
des pêches font l’objet de docu-
ments séparés".

Ajoutons à cela le "flou" qui en-
toure le concept de "gestion des
pêches". De nombreux agents des
services des pêches océaniens ten-
dent à faire l’amalgame entre
"gestion des pêches" et "adminis-
tration des pêches". L’idée selon
laquelle la gestion des pêches doit
concourir à la réalisation d’objec-
tifs spécifiques n’est pas présente
à tous les esprits. On comprend
donc aisément que la corrélation
entre gestion des pêches et sécuri-
té, et ses effets bénéfiques poten-
tiels, puissent échapper à nombre
d’entre eux. 

Ce lien ténu entre gestion des
pêches et sécurité s'explique éga-
lement par la nature même des
textes de loi en vigueur dans cer-
tains pays. Les lois sur la pêche se
limitent actuellement (comme
l’indique le libellé de l’une d’entre
elles) à "la réglementation de
questions liées à la conservation,
à la protection et au maintien des
stocks de poisson". De manière
plus prosaïque, les lois sur la
pêche en vigueur dans certains
pays se préoccupent davantage
de la sécurité du poisson que de
celles des pêcheurs.

Toutefois, il convient de signaler
que les agents des services des
pêches nationaux rencontrés au
cours de l'étude n’ont pas formu-
lé d'objection particulière à l'ajout
de la sécurité en mer parmi les ob-
jectifs des programmes de gestion
des pêches. Bien au contraire, plu-
sieurs directeurs des pêches ont
accueilli la suggestion avec en-
thousiasme. 

Pour veiller à l'inclusion d'un
volet consacré à la sécurité en mer
dans les programmes de gestion,
un certain nombre de mesures
préliminaires pourraient s'avérer
nécessaires : 

� Convaincre les agents des ser-
vices des pêches nationaux
que la sécurité est un objectif
légitime et souhaitable de la
gestion des pêches;
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� Sensibiliser les législateurs (et
les experts régionaux chargés
de dispenser des conseils en
matière de législation sur les
pêches) à la nécessité d’étendre
aux questions de sécurité le
champ d’application de la lé-
gislation et des règlements ap-
plicables à la pêche;

� Mettre un accent particulier
sur la gestion de la pêche tho-
nière puisque, dans la plupart
des États et territoires océa-
niens, c’est lors d’opérations de
pêche thonière que se produi-
sent la majorité des incidents. 

2) Les programmes de
sécurité

La liste ci-dessous récapitule les
actions les plus fréquemment en-
treprises en faveur de la sécurité
des marins pêcheurs dans les Îles
du Pacifique au cours des dix der-
nières années : 

� le Programme régional de sen-
sibilisation à la sécurité de la
CPS,

� des émissions de sensibilisa-
tion diffusées à la radio par
différents organismes publics,

� la vente de matériel de sécurité
à des prix subventionnés, géné-
ralement grâce au concours fi-
nancier de bailleurs de fonds,

� l’élargissement aux navires de
pêche de la législation natio-
nale applicable au transport
maritime,

� l'inscription de cours obliga-
toires sur la sécurité en mer au
cursus des établissements de
formation, conformément à la
législation amendée,

� le lancement de campagnes
destinées à faire appliquer la
législation sur la sécurité en
mer,

� l’amélioration des systèmes
de transmission des navires.

Ces initiatives ont pris différentes
formes, du projet ponctuel finan-
cé par un bailleur de fonds à l'éla-
boration de textes réglementaires
par les pouvoirs publics. Concrè-
tement, leur mise en œuvre s’est
traduite par des mesures extrê-
mement diverses. Bien que toutes
axées sur la prévention des acci-
dents, certaines comportent éga-
lement un volet d'auto-assistance
en situation de détresse ou visent
à améliorer l'efficacité des opéra-
tions de recherche et de sauvetage.

Quelques observations sur les
principaux programmes mis en
œuvre : 

� Beaucoup d’organismes natio-
naux de gestion des pêches ne
prennent pas une part très ac-
tive dans les initiatives visant
à améliorer la sécurité en mer.
Dans certains pays, la princi-
pale activité du service des
pêches en matière de sécurité
consiste à distribuer les sup-
ports d'information produits
par la CPS sur ce thème. 

� L’étude de 1991 réalisée par la
FAO soulignait l’importance
des programmes de sensibili-
sation à la sécurité. Cette
conclusion a fortement influen-
cé le type de programmes de
promotion de la sécurité en
mer mis en place au cours des
dix dernières années.

� La plupart des grands pro-
grammes nationaux de pro-
motion de la sécurité en mer
ont vu le jour à la suite d'un
ou plusieurs sinistres.

Les programmes de sécurité en
mer concernent des bateaux al-
lant du navire semi-industriel
opérant à partir d'un port urbain
jusqu'à l’embarcation utilisée
dans les régions isolées. Pour
qu'elles soient adaptées à chaque
catégorie de bateau, les initiatives
prises en vue d’améliorer la sécu-
rité en mer doivent revêtir des
formes extrêmement variées. Il
faut impérativement tenir compte
de cette réalité lorsque l'on évalue
la pertinence d'un texte de loi qui

vise à améliorer la sécurité en
mer, lorsque l'on tente de déter-
miner le type de campagne de
sensibilisation le plus adapté, ou
que l'on cherche à établir un juste
équilibre entre législation et sen-
sibilisation. On a constaté par le
passé l’inadaptation aux bateaux
de petite taille d’un certain
nombre de programmes de sécu-
rité en mer, davantage axés sur la
marine marchande.

Bien qu’il soit difficile de mesurer
l’efficacité de ces programmes, il
est néanmoins possible de formu-
ler quelques observations et com-
mentaires. Globalement, l'étude
menée dans cinq pays a conclu au
succès des initiatives suivantes :

� l'adoption d'une législation
adaptée aux petits bateaux
conjuguée à une application
"musclée" de cette dernière
aux navires commerciaux opé-
rant à partir de zones urbaines;

� des émissions radiodiffusées et
des interventions de vulgarisa-
teurs dans les régions reculées;

� des vidéos destinées aux com-
munautés disposant de maté-
riel de visionnage;

� l'application du principe "pas
d’inspection, pas de licence" aux
zones/flottilles soumises à des
règles strictes d’octroi de licence;

� la création de cours sur la sé-
curité en mer dans les établis-
sements de formation à l'in-
tention des équipages de flot-
tilles semi-industrielles.

En général, les agents des services
des pêches et les représentants de
l'industrie de la pêche du Samoa,
des Îles Fidji et de Kiribati ont le
sentiment que les pêcheurs prati-
quant la pêche à petite échelle ont
plus conscience de l'importance
de la sécurité en mer et/ou qu'ils
embarquent plus de matériel de
sécurité qu'autrefois. Les per-
sonnes rencontrées dans ces pays
tendent à attribuer, en totalité ou
en partie, la cause de ce change-
ment aux actions répétées de sen-
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sibilisation. L’étude n'a pas per-
mis de déceler d'amélioration
dans ce domaine ni aux Tonga ni
à Tuvalu. 

Certaines initiatives n'ont pas
abouti aux résultats escomptés :

� la promotion de voiles et de
gréements de secours ou auxi-
liaires dans les zones où la na-
vigation à la voile ne fait pas
partie de la tradition n'a pas
fonctionné; 

� l’octroi de subventions ponc-
tuelles destinées à l’acquisi-
tion de matériel de sécurité,
sans un programme d'appui
financier à long terme;

� la vente de matériel de sécuri-
té par les services nationaux
des pêches.

3) L'enregistrement des
données 

Les auteurs de l'étude se sont in-
téressés à l'enregistrement des
données relatives aux événements
de mer dans les cinq pays sélec-
tionnés. Un examen des différentes
procédures en place a mis en lu-
mière les éléments suivants : 

� La majeure partie des services
des pêches nationaux ne parti-
cipent pas activement à l’enre-
gistrement des données rela-
tives aux accidents. Ce sont les
administrations maritimes et/ou
les services de police qui reçoi-
vent en premier lieu les rapports
d’accident, et qui enregistrent
ou archivent les informations.

� Dans la plupart des pays étu-
diés, dès la réception du rap-
port préliminaire, celui-ci est
traité puis archivé. Les dossiers
d'archive de chaque pays de-
vraient donc contenir des don-
nées détaillées sur les accidents.
L’affirmation, fréquemment en-
tendue, selon laquelle les rap-
ports annuels des organismes
compétents contiennent une
synthèse des rapports d’acci-
dents est souvent inexacte.

� La plupart des pays étudiés
n’accordent qu’une importan-
ce marginale à la production
annuelle de rapports suffisam-
ment détaillés sur les acci-
dents pour guider la planifica-
tion des programmes de sécu-
rité en mer.

� En règle générale, les pays
produisant des synthèses de
rapports y intègrent aussi les
rapports consacrés aux acci-
dents concernant les embarca-
tions de pêche. Toutefois, les in-
cidents impliquant des navires
de transport de passagers et
des bateaux de plaisance sont
courants et il est parfois diffi-
cile de déterminer si les inci-
dents décrits concernent ou
non des opérations de pêche.

� La plupart des synthèses dis-
ponibles ne rendent pas comp-
te de la totalité des incidents
survenus en mer mais récapi-
tulent plutôt l'ensemble des inter-
ventions auxquelles participe
l’organisme d’enregistrement.

� D'après les observations effec-
tuées au cours de l'étude dans
les cinq pays, il ne semble pas
exister de procédure de suivi
prévoyant, par exemple, l’au-
dition des victimes, la réalisa-
tion d'une enquête détaillée
sur les causes de l’incident ou

la rectification de données re-
latives aux victimes retrou-
vées plusieurs mois après un
sinistre.

Toutes ces difficultés, communes
à la plupart des pays étudiés, ex-
pliquent pourquoi les données
disponibles sur les accidents en
mer ne contribuent pas de maniè-
re optimale à la promotion de la
sécurité en mer, alors qu'elles
pourraient aider à l’élaboration
de programmes de sécurité ciblés,
et susciter une volonté politique
nécessaire à l'adoption de me-
sures de prévention des accidents
(en sensibilisant les pouvoirs pu-
blics au nombre de vie perdues,
au coût des opérations de re-
cherche et de sauvetage, et au
degré d'efficacité des programmes
de sécurité en mer mis en œuvre
par le passé).

De nombreux pays semblent
sous-estimer l’importance de l'in-
formation dans l’élaboration de
projets ciblés visant à accroître le
niveau de sécurité. Au Samoa, qui
jouit d’un système relativement
performant, les synthèses de rap-
ports d'accidents en mer permet-
tent de déterminer les situations à
risque, en fonction du type d'em-
barcation, de la zone géogra-
phique et de la saison. 

Pays Dispositions relatives à la
sécurité dans la législation sur la

pêche

Dispositions relatives à la
sécurité dans la législation sur

le transport maritime

Tuvalu Non applicables aux bateaux de
moins de 7 mètres.

Non applicables aux bateaux de
pêche.

Tonga Non applicables aux bateaux de
pêche de moins de 6 mètres (*); en
général, les normes relatives aux
bateaux de plus de 6 mètres ne sont
appliquées qu’aux navires marchands.

Non applicables aux bateaux de
pêche de moins de 8 mètres.

Samoa Applicables à tous les navires
commerciaux; conformément à la
législation sur le transport maritime,
un certificat de sécurité est
obligatoire.

Le Règlement de 1999 sur le
transport maritime (petites
embarcations) s'applique à tous les
bateaux de moins de 15 mètres.

Îles Fidji Aucune disposition relative à la
sécurité en mer.

Le Code des Îles Fidji relatif aux
embarcations vise tous les bateaux
commerciaux de moins de 10
mètres mais il est inadapté aux
petits bateaux de pêche.

Kiribati Non applicables aux bateaux de
moins de 7 mètres.

Non applicables aux bateaux de
pêche.

(*) Nouvelle législation en cours d’élaboration



Lettre d’information sur les pêches #104 — Janvier/Mars 2003 17

NOUVELLES DU BASSIN DU PACIFIQUE

4) Législation

L’un des graves problèmes posés
par les législations nationales sur
la sécurité en mer réside dans son
inapplicabilité aux petits bateaux
de pêche. Or, c’est dans cette caté-
gorie d’embarcations que l’on dé-
nombre le plus d’accidents dans la
région. Pourtant, dans la plupart
des États et territoires, les textes de
loi régissant la pêche ou le trans-
port maritime ne leur sont pas ap-
plicables, comme le montre le ta-
bleau en page 16.

Parmi les cinq pays étudiés, un
seul dispose d’une législation ap-
propriée sur les conditions de sécu-
rité à bord des embarcations, alors
que les textes en vigueur dans les
autres pays ne s'appliquent pas à
ces dernières ou ne contiennent pas
de dispositions satisfaisantes. Les
enseignements suivants, tirés de
l'expérience, devront présider à la
rédaction de toute norme de sécu-
rité en mer applicable aux petits
bateaux de pêche :

� obtenir un appui technique
conséquent auprès d’experts
possédant une connaissance
approfondie des bateaux et du
type de pêche pratiqué sur ces
derniers;

� être sensible aux difficultés
pratiques liées à la mise en ap-
plication des normes dans les
régions éloignées;

� être conscient que de nom-
breux problèmes de sécurité
en mer ne peuvent être résolus
par la voie législative;

� s’attacher à établir un juste
équilibre entre législation et
sensibilisation dans les initia-
tives visant à améliorer la sé-
curité en mer;

� être sensible à l'éventuelle réti-
cence des pêcheurs face à de
nouvelles restrictions des opé-
rations de petite pêche;

� être sensible aux difficultés
liées à l’application d’une lé-
gislation générique à l'échelle
régionale. 

Le contrôle de l’application de la
législation est l'une des clés de
l'amélioration de la sécurité en
mer. Les résultats de l'étude sug-
gèrent qu’un pays véritablement
soucieux d'améliorer la sécurité
de ses gens de mer doit veiller au
strict respect de sa législation.
Toutefois, ce constat ne doit pas
occulter les énormes difficultés
que rencontrent les pays dans ce
domaine. Si deux des pays étudiés
font exception à la règle, c'est pour
la bonne et simple raison que la
quasi-totalité des dispositions re-
latives à la sécurité en mer ne s'ap-
pliquent pas à l'immense majorité
des bateaux constituant leurs flot-
tilles de pêche. Les trois autres
pays doivent faire face à des diffi-
cultés très variées, mais butent
néanmoins contre un même obs-
tacle : celui du contrôle de l’exécu-
tion de la loi dans les régions recu-
lées. Les auteurs soupçonnent
l'existence de ce même phénomè-
ne, à un degré supérieur, dans
d'autres États et territoires du
Pacifique non étudiés.

Il est possible que les difficultés
rencontrées actuellement dans le
contrôle de l’application de la ré-
glementation en matière de sécu-
rité en mer dans les régions recu-
lées soient insolubles et qu’il faille
recourir à d’autres méthodes, telles
que la mise en place de programmes
de sensibilisation. Les futurs travaux
qui seront menés sur ce thème
pourraient bénéficier de la contri-
bution d'experts issus de domaines
autres que ceux de la pêche et du
transport maritime, et spécialistes
des aspects sociaux du dévelop-
pement communautaire dans la
région du Pacifique, par exemple. 

5) La conception et la
construction des
bateaux 

La corrélation qui existe aujour-
d’hui entre la conception et la
construction navales, d’une part,
et la sécurité en mer, de l’autre,
trouve sa principale origine dans
les actions menées par la FAO
dans la région. Dans les années
80, l'aide accordée par la FAO au
secteur des pêches du Pacifique a
porté essentiellement sur l’archi-

tecture et la construction navales.
Une publication de la FAO datant
de 1990 précise que l’organisation
a produit les plans de 30 embar-
cations différentes, dont celles
conçues spécialement pour les
Îles Cook, les Îles Fidji, Kiribati,
Niue, la Papouasie-Nouvelle-Guinée,
le Samoa, les Îles Salomon, les
Tonga et Vanuatu. Dans tous ces
pays, ainsi qu’à Tuvalu, la FAO a
créé, soutenu ou modernisé des
chantiers navals. 

Aujourd'hui, les activités menées
par la FAO dans la région en ma-
tière de conception et de construc-
tion navales sont réduites à une
peau de chagrin. Il paraît impor-
tant d'en connaître la raison : a) La
FAO néglige-t-elle ce secteur d’ac-
tivité ? b) les capacités locales ont
elles été renforcées au point que
l’intervention de la FAO n’est
plus requise ? ou c) la conjoncture
a-t-elle évolué de telle manière
qu’il est plus efficace d’importer
des bateaux fabriqués dans des
pays ayant des coûts de produc-
tion plus faibles ? 

La réponse à ces conjectures varie
sans doute considérablement
d'un pays à l'autre. Toutefois, les
observations effectuées dans plu-
sieurs pays par les auteurs de
l'étude suggèrent que de nom-
breux États et territoires du
Pacifique connaissent une expé-
rience similaire à celle des Tonga :

"Un constat s’impose : les coûts de
construction des bateaux dans le pays
sont élevés et à l’ère de la mondialisa-
tion, les forces du marché et les préfé-
rences des petits pêcheurs s’orientent
davantage vers des embarcations pro-
duites en série à l’étranger. Quant
aux navires de plus grande taille, les
entreprises de pêche préfèrent les im-
porter, neufs ou d'occasion, de pays
dotés d'une industrie navale plus effi-
cace. Ainsi, pour optimiser le lien
entre construction navale et sécurité
en mer, la tâche principale des Tonga
consiste à prendre les mesures néces-
saires pour garantir la sécurité des
bateaux importés, en établissant, par
exemple, des normes d’importation
applicables aux bateaux fabriqués en
série ou en dressant la liste des élé-
ments méritant une attention parti-
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Synthèse des questions relatives à la sécurité en mer dans plusieurs États et territoires
du Pacifique et des enseignements tirés de leurs expériences respectives

Pays Questions d'actualité en matière de sécurité en mer Enseignements tirés de l’expérience acquise

Tuvalu • Nécessité d'améliorer l’enregistrement et l’analyse des
données relatives aux accidents en mer; diffusion des données.

• La mise à disposition de matériel de sécurité à l'intention des
pêcheurs en haute mer ne garantit pas qu’il serait utilisé.

• Amendement de la loi sur les pêches et de la loi sur le
transport maritime pour les rendre applicables aux
embarcations les plus fréquemment touchées par les accidents
en mer.

• Les émissions sur la sécurité en mer diffusées à la radio en
langue vernaculaire semblent avoir un fort impact.

• Élaboration d’une stratégie incitant les pêcheurs de haute
mer à embarquer du matériel de sécurité.

• Un enregistrement, une analyse et une diffusion insuffisants
des données relatives aux accidents en mer et à leur coût pour
les pouvoirs publics peuvent aboutir à une absence de volonté
politique d’améliorer la sécurité en mer.
• Convaincre les pêcheurs de modifier leurs habitudes peut
demander des efforts considérables, si l’on en juge par l’exemple
de cet homme qui a dérivé longuement en mer par deux fois
avant de reconnaître l'importance de se doter de matériel de
sécurité.

Tonga • Les Tongiens ne sont pleinement conscients ni de la
fréquence ni de la gravité des accidents en mer.

• Les mesures nécessaires pour améliorer les conditions de
sécurité à bord des petits bateaux de pêche diffèrent
radicalement de celles qui sont efficaces pour les navires
commerciaux de plus grande taille.

• Insuffisance des mesures visant à assurer le respect de la
législation applicable aux embarcations.

• La meilleure législation du monde en matière de sécurité
n’aura qu’une valeur limitée si son application n’est pas
contrôlée.

• La plupart des agents des services des pêches, des
fonctionnaires des pouvoirs publics et des représentants des
entreprises de pêche sont favorables à l’adoption de normes
obligatoires en matière de sécurité, mais les exploitants de
petits bateaux font preuve d’une réticence considérable.

• Les programmes de sensibilisation ne suffisent pas à apporter
une réelle amélioration à la sécurité sur les embarcations. Des
mesures obligatoires sont indispensables, mais la volonté
politique nécessaire à leur adoption semble manquer.

• Étant donné le manque d'informations sur les problèmes liés à
la sécurité en mer, et notamment sur le nombre d’accidents et
de vies perdues et sur le coût des opérations de recherche et
de sauvetage aux Tonga, on comprend aisément le manque
d’enthousiasme et de volonté politique en vue de l'adoption de
nouvelles mesures destinées à améliorer la sécurité en mer.

Samoa • Il existe une grande différence entre la sécurité à bord des
navires opérant à partir du port urbain d’Apia, et la sécurité
des embarcations utilisées dans les régions reculées du pays.

• C'est l'imposition de normes obligatoires, conjuguée à une
politique "musclée" de contrôle de l’application de ces normes,
qui a donné les meilleurs résultats.

• Les préoccupations sécuritaires des propriétaires de bateaux
diffèrent radicalement de celles des capitaines et des équipages.

• L’analyse des données passées sur les incidents en mer peut
être très utile dans l’élaboration de futurs programmes de
sécurité.

• Trouver le juste équilibre entre la nécessité de former les
équipages des navires à la sécurité et l’importante rotation des
membres d’équipage.

• Les propriétaires et les équipages des bateaux ont une
perception très différente de la sécurité. Pour être pleinement
efficaces, les peines prévues en cas d'infraction à la législation
doivent causer un préjudice substantiel aux propriétaires
sanctionnés.
• Il faut apprendre aux capitaines et aux équipages à refuser de
prendre la mer sur un bateau insuffisamment équipé en matériel
de sécurité.

Fidji • Application en mer de la réglementation en matière de
sécurité.

• Peut-être faudrait-il une grande catastrophe maritime pour
susciter chez les responsables politiques la volonté d’améliorer
les conditions de sécurité à bord des bateaux.

• Une réglementation réaliste en matière de sécurité en mer
pour les petits bateaux de pêche.

• La radio semble être le meilleur moyen de sensibiliser les
habitants des villages isolés à la sécurité en mer, et elle présente
un atout indiscutable face aux circuits de diffusion de
l’information inexistants de certains organismes publics.

• Sensibiliser les habitants des villages isolés. • Puisque l'on s'attend à une augmentation du nombre
d'embarcations en fibre de verre aux Îles Fidji et dans la région,
il faut accorder une attention plus grande à l'application de
normes de construction appropriées pour ces bateaux.

Kiribati • Applicabilité de la législation relative à la sécurité en mer aux
bateaux de pêche de moins de 7 mètres et notamment, des
dispositions relatives au matériel de sécurité, aux normes
présidant à la conception des bateaux et à l'inspection des
embarcations.

• La plupart des individus portés disparus n'étaient pas aguerris
aux opérations en mer.

• La plupart des individus portés disparus n'étaient pas aguerris
aux opérations en mer.

• Les pêcheurs commerciaux professionnels de Tarawa
prennent progressivement conscience de l'importance de la
sécurité en mer.

• Contrôle ultérieur de l’application de la législation. • Les voiles et les gréements de secours sont souvent laissés à
terre s'ils n’ont d’autre fonction que sécuritaire. Si la voile peut
servir de protection contre le soleil et la pluie, elle est
généralement embarquée. Le gouvernail et la dérive latérale
sont généralement embarqués dès lors qu’existe dans le pont
un logement destiné à les recevoir.
• Les rames ou les espars doivent servir au cours des opérations
de pêche, sans quoi ils restent à terre.

• Nécessité de mener un programme continu de sensibilisation
à la sécurité en mer sur chaque île.

• Le petit moteur auxiliaire finit généralement sur un autre
bateau. L’acquisition d’un second moteur coûte cher, mais ne
garantit pas pour autant la sécurité de l’équipage, en raison des
pannes fréquentes de carburant et de la mauvaise qualité de ce
dernier.

18
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culière, au cours des inspections de
sécurité des palangriers venus
d’Asie".

Dans un nombre plus réduit de
pays, sans doute limité à Kiribati
et à Tuvalu, la situation en matiè-
re de sécurité et de construction
navale est différente. On y trouve
en effet un certain nombre de pe-
tits chantiers navals qui produi-
sent essentiellement des bateaux
de pêche en bois. Il a déjà été si-
gnalé qu'une amélioration des
techniques de construction utili-
sées par les constructeurs, pour la
plupart des autochtones, pourrait
permettre de rehausser la sécurité
des embarcations et de réduire le
nombre d’accidents en mer. 

Remarque importante : il est peu
probable que des interventions
ponctuelles de bailleurs de fonds
dans le domaine de la conception
navale puissent inverser une ten-
dance accentuée par les forces du
marché, les préférences des pêcheurs,
des mesures gouvernementales
prises dans des secteurs autres
que celui de la pêche (on pense
notamment à l’abaissement des
taxes à l’importation et au retrait
accru de l'État des activités com-
merciales) et des modes de vie en
pleine mutation. Au lieu d’essayer
d'infléchir la tendance en matière
de conception navale dans la ré-
gion pour améliorer la sûreté des
navires, peut-être serait-il plus ef-
ficace de "suivre le mouvement" et
de promouvoir l'équipement des
bateaux en matériel de sécurité et
le respect des normes de construc-
tion pour les types d’embarca-
tions déjà répandues dans la ré-
gion et qui continueront sans
doute à susciter l'engouement. 

Ce constat s’applique tout parti-
culièrement aux embarcations en
fibre de verre. Malgré le manque
de chiffres, on sait qu'elles occu-
pent le premier rang des bateaux
de petite pêche importés ou fabri-
qués dans les chantiers de la ré-
gion. 

La sécurité à bord de ces embar-
cations ne peut être négligée.
Selon le pays concerné, il importe
de promouvoir le respect des

normes renforcées de construc-
tion des bateaux en fibre de verre
et l’installation à leur bord de dis-
positifs de sécurité obligatoires de
la part des chantiers navals natio-
naux (par exemple, dans les Îles
Fidji, en Papouasie-Nouvelle-Guinée
et dans les Îles Salomon), ou concer-
nant les bateaux importés (on pense
notamment aux pays microné-
siens sous tutelle américaine). On
pourrait également envisager une
coopération directe avec les prin-
cipaux constructeurs étrangers.
Quoi qu’il en soit, toute action vi-
sant à améliorer la sécurité des
embarcations ne pourrait que bé-
néficier de l'expérience acquise à
l'échelle internationale en matière
de sécurité sur les bateaux en fibre
de verre. 

Conclusions

Convaincre les responsables des
services des pêches que la sécuri-
té en mer est un objectif légitime
et important de la gestion des
pêches. Un pas en avant dans ce
domaine contribuerait très forte-
ment à l'amélioration des condi-
tions de sécurité en mer dans la ré-
gion. Les responsables des pêches
de la région ne semblent pas par-
ticulièrement hermétiques au
concept. Le manque d'action tient
plutôt à une méconnaissance du
concept et des bénéfices suscep-
tibles d'en être retirés. Sachant que
la majorité des accidents en mer
de la région se produisent sur des
bateaux pratiquant la pêche tho-
nière, c’est sur la gestion de cette
dernière qu'il convient de mettre
l'accent en priorité, afin d'optimi-
ser le rapport entre gestion et sé-
curité. Puisque, dans la plupart
des États et territoires du Pacifique,
la gestion de la pêche thonière s’ef-
fectue au travers d’un plan natio-
nal de gestion de la pêche thoniè-
re, y inclure la sécurité, en tant que
domaine d'action à part entière,
marquerait un réel progrès.

Accorder une importance accrue
aux conditions de sécurité sur les
petits bateaux de pêche. En réali-
té, les petits bateaux de pêche et
leurs équipages sont les pre-
mières victimes d’accidents en
mer dans la région du Pacifique.

Pourtant, ils font figure de parents
pauvres dans la législation et les
normes de construction en vigueur,
dans les stratégies conçues pour
faire appliquer la loi, dans les dé-
bats régionaux, dans la formation
à la bonne utilisation des embar-
cations et dans les programmes
de sécurité a bord des bateaux.
Les bateaux de moins de 8 mètres
méritent donc une attention ac-
crue, mais différente de celle qui
leur a été accordée jusqu'à pré-
sent. À l’avenir, les actions menées
en vue d'accroître le niveau de sé-
curité en mer devront se concen-
trer en premier lieu sur les types
d'embarcations les plus prisés ac-
tuellement, et dont l'attrait de-
vrait se confirmer à l'avenir, plu-
tôt que d’essayer d'influencer les
préférences des utilisateurs.

Améliorer les systèmes d’enregis-
trement/d’analyse des données
relatives aux accidents en mer et
exploiter les résultats obtenus.
Une bonne analyse des données
relatives aux accidents peut
contribuer de manière très utile à
deux domaines importants 1) la
formulation de programmes ciblés
de sécurité en mer; et 2) le calcul
du coût des accidents en mer, à la
fois en termes de vies perdues et
de dépenses publiques, afin de
susciter la volonté politique indis-
pensable. Les principales tâches à
accomplir consistent à mettre en
lumière les avantages de l’enregis-
trement et de l’analyse des données,
à établir ou affiner les systèmes dis-
ponibles (en encourageant notam-
ment l’adoption d’un formulaire
régional normalisé) et à exploiter
les résultats obtenus pour sensibi-
liser les autorités compétentes. 

Programmes de sensibilisation.
Sensibiliser les populations à la
sécurité en mer par le biais de
campagnes médiatiques : telle fut
la principale recommandation
formulée par la FAO au terme de
l’étude régionale réalisée en 1991
sur le thème de la sécurité. C'est
aussi l'un des domaines d'action
prioritaires de la CPS en matière
de sécurité. On pense que les ac-
tions de sensibilisation sont à
l'origine de la plupart des progrès
réalisés dans le secteur de la sécu-
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Aperçu général de la
question

Depuis cinq ans environ, la corré-
lation entre la pauvreté et l’état
des récifs coralliens fait l’objet
d’un débat nourri portant essen-
tiellement sur :

� la conservation des récifs,
lorsque les populations qui dé-
pendent des ressources récifales
pour leur subsistance sont
plus considérées comme l’ori-
gine du problème que comme
les victimes des perturbations
de l’environnement récifal;

� dans le même ordre d’idée,
l’intérêt que représentent les ré-
cifs pour la biodiversité mon-
diale, le tourisme, la science, la
protection du littoral, la pêche,
la société dans son ensemble et,
phénomène plus récent, la di-
minution de la pauvreté; la
façon également d’harmoniser
ces utilisations concurrentes;

� la connaissance du degré de
détérioration et de risques
auxquels sont exposés les sys-
tèmes récifaux de la planète,
des causes de ces perturba-
tions, et la détermination des
moyens d’agir sur ces causes
par la mise au point de sys-
tèmes de gestion des récifs
rentables et efficaces;

� la vulnérabilité dont risquent
de souffrir certaines popula-
tions côtières, en particulier les

petits États insulaires en déve-
loppement, face à d’importants
bouleversements irréversibles
dus aux changements clima-
tiques et à l’accroissement de la
pression démographique;

� les buts divergents des poli-
tiques selon qu’elles visent la
conservation des récifs coral-
liens, leur exploitation durable,
le développement du littoral
ou le tourisme, et les instru-
ments employés pour atteindre
les buts de ces politiques;

� les droits d’accès des popula-
tions dépendant des récifs pour
leur subsistance à des res-
sources récifales qui constituent
un bien public; leur droit de
participer à la prise de décision
au sujet de l’exploitation des ré-

cifs, et leurs rôle et responsabi-
lités dans la dégradation des ré-
cifs et la résolution des pro-
blèmes qui les concernent;

� le moyen de compléter les stra-
tégies de conservation par le
recours à d’autres activités ré-
munératrices ayant un lien avec
le développement côtier dans
son ensemble, afin de réduire
la pression qui s’exerce sur des
ressources déjà épuisées.

Principaux facteurs
déterminant la prise de
décision

La ressource : les tendances de
son évolution et les menaces qui
pèsent sur elle

Les récifs coralliens figurent
parmi les écosystèmes les plus
productifs et dont la diversité bio-
logique est la plus riche. Ce sont
aussi les plus fragiles. Ils se for-
ment lentement mais sont vite dé-
truits, et se trouvent trop souvent
sur cette zone marine où la pollu-
tion, les déchets et les mauvaises
pratiques d’autres secteurs d’acti-
vité se conjuguent et causent les
plus grands dégâts. Près d’un
demi-milliard de personnes vi-
vent à moins de 100 km d’un récif
corallien, et environ 60 pour cent
des récifs du monde sont mena-
cés par les activités humaines,
ceux du Sud-Est asiatique étant
les plus exposés (80% menacés de
destruction).

ht
tp

:/
/w

w
w

.p
ho

to
lib

.n
oa

a.
go

v/
re

ef
/i

m
ag

es
/b

ig
/r

ee
f0

48
2.

jp
g

RÉCIFS CORALLIENS ET PAUVRETÉ

rité en mer au cours des dix der-
nières années. Compte tenu de la
nécessité d'inscrire une telle dé-
marche dans la durée, les pro-
grammes actuels de sensibilisa-
tion doivent être poursuivis, sous
une forme légèrement différente.
Il convient en effet d’intensifier
les actions visant les régions recu-
lées, car c’est peut être le seul
moyen pratique d’y améliorer la
sécurité en mer. Rappelons égale-
ment que les outils de sensibilisa-
tion de la CPS, très bien reçus par

les populations, doivent renforcer
les initiatives nationales de sensi-
bilisation et non s’y substituer. 

Atelier régional sur la sécurité
en mer. Une réunion ciblée sur les
petits bateaux de pêche et réunis-
sant des participants motivés,
issus de plusieurs secteurs
concernés, consacrée à des ques-
tions clés et co-organisée par la
CPS, pourrait produire des résul-
tats bénéfiques pour les pro-
grammes de sécurité en mer régio-

naux et nationaux. Afin qu’un tel
atelier soit efficace, des activités
de suivi devront être mises en
oeuvre pour diffuser les conclu-
sions de l’atelier et en faciliter la
mise en oeuvre.

Le rapport de l’enquête est disponible,
dans son intégralité et sur demande, au-
près de GPA à : www.gillettpreston.com
(Source: Gillett, Preston and Associates,
mai 2003)
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On trouve des récifs dans plus de
100 pays, et la surface qu’ils cou-
vrent, à l’échelle mondiale, repré-
sente quelque 600 000 km2. Ils pos-
sèdent des structures très variées
et une grande diversité d’espèces,
et l’habitat qu’ils offrent ainsi que
leur productivité attirent de la
haute mer et concentrent une im-
portante biomasse. Le mélange
des espèces différentes qu’ils abri-
tent entraîne une offre tout au
long de l’année de ressources
bienvenues pour les populations
qui en vivent. La structure phy-
sique du récif a également un effet
sur les phénomènes côtiers lo-
caux, tels que la migration des sé-
diments et l’action des vagues, et
protège les habitants du littoral de
la violence des tempêtes. La sur-
rection des récifs crée souvent des
îles, qui fournissent un habitat
pour les hommes, des sites de
ponte pour les tortues et de nidifi-
cation pour les oiseaux, et pro-
voque la formation de lentilles
d’eau douce qui constituent des
réserves d’eau pour la boisson et
l’irrigation. Les zones abritées
derrière les récifs constituent éga-
lement un milieu stable, propice à
l’établissement d’autres aires pro-
ductives, d’herbiers marins et de
mangroves, par exemple, et à la
vie de l’écosystème côtier dans
son ensemble.

Les principales causes de la dégra-
dation des récifs sont, entre autres :

� la destruction des habitats, la
sédimentation et la pollution
dues aux activités locales et
même éloignées, que sont, par
exemple, l’aménagement du
littoral, le tourisme, l’aquacul-
ture, la foresterie, l’agricultu-
re, l’élevage, l’urbanisation, la
construction de ports, le trafic
maritime et le dragage des
voies de navigation;

� la surexploitation des ressources
récifales et l’emploi de pra-
tiques destructrices, comme la
pêche à la dynamique et au cya-
nure et l’extraction de coraux;

� les conditions météorologiques
et les changements climatiques.

Les populations qui vivent des
récifs

La santé des récifs coralliens a un
effet sur les moyens de subsistan-
ce de millions d’êtres humains
dans le monde, en particulier en
Asie, dans la région Pacifique, en
Afrique orientale et aux Caraïbes.
En certains endroits, en particulier
dans les petits pays insulaires, la
dépendance de ces populations
vis-à-vis des récifs est extrême-
ment forte. Bon nombre des habi-
tants des îles sont très pauvres, et
c’est le récif qui pourvoit essentiel-
lement à leurs besoins. D’autres y
trouvent la ressource qui leur per-
mettra d’échapper à la misère la
plus noire. Ces personnes sont
celles qui sont le plus touchées par
la dégradation des récifs et bon
nombre d’entre elles voient leurs
ressources s’amenuiser. On pour-
rait penser que les pauvres des
zones côtières appartiennent à
une frange de pauvres occulte car
ils sont souvent peu visibles au
milieu des chantiers qui se multi-
plient au bord de la mer. Ils tom-
bent dans une catégorie oubliée
des projets de développement parce
qu’ils n’ont pas les moyens de
profiter des débouchés qui s’ou-
vrent. Le nombre de personnes dé-
pendantes augmente également
du fait de la croissance démogra-
phique naturelle et de la migra-
tion des populations qui s’instal-
lent sur le littoral.

On retrouve chez les communau-
tés qui tirent leur subsistance des
écosystèmes récifaux des caracté-
ristiques communes.

� Ce sont, en général, de petits
exploitants aux maigres reve-
nus, étant donné que, de par
sa diversité biologique et éco-
systémique, le récif ne se prête
pas à une exploitation intensi-
ve des ressources.

� Dans ce segment de popula-
tion, on compte des pêcheurs
pratiquant une pêche artisana-
le, des poissonniers et des par-
ticuliers transformant des pro-
duits de la mer, des ménages
pauvres pour qui le récif est

une ressource vivrière, enfin
des personnes qui trouvent sur
le récif des matériaux de
construction.

� Certains sont des pêcheurs à
plein temps, d’autres à temps
partiel. Beaucoup se tournent
vers le récif à des moments où
leurs revenus sont à peine suf-
fisants pour subsister; d’autres
s’emploient à cultiver la terre
et font appel aux récifs lorsque
les temps sont durs.

� L’exploitation des ressources ré-
cifales est accessible aux vieux
comme aux très jeunes parce
que, du côté lagon, le récif est
protégé et ne présente pas de
danger; les femmes peuvent
s’y livrer à leur activité de ra-
massage sans devoir prendre
un bateau pour y accéder.

� Dans beaucoup de pays, l’ac-
cès aux récifs a été depuis tou-
jours dicté par les régimes fon-
ciers applicables aux récifs et
privilégiant une classe, une
caste, une tribu ou une ethnie
particulière, mais cette tradi-
tion est en train de disparaître
rapidement.

� Une grande partie des popula-
tions côtières profitent aussi
de la protection physique que
leur procurent les récifs.

Moyens de subsistance pour
les plus démunis

On vante les récifs coralliens pour
leur beauté qui attire des touristes
et les chercheurs en biologie mari-
ne, et pour la diversité des pois-
sons qu’ils offrent et qui finissent
dans les aquariums ou les restau-
rants des pays développés. Afin
de faciliter la prise de décision en
connaissance de cause quant à la
manière d’exploiter les récifs et
d’intervenir pour protéger leurs
ressources, on a réalisé des esti-
mations de leur valeur écono-
mique pour la société dans son
ensemble. Toutefois, les récifs que
l’on trouve dans les pays en déve-
loppement constituent, dans leur
grande majorité, le fondement
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même des moyens de subsistance
des populations côtières pauvres
et une ressource essentielle, ou un
filet de sécurité vital, pour
nombre de populations côtières
vulnérables qui, pour vivre, n’ont
que le travail de la terre. Sous la
perspective de l’économie d’un
pays, les fruits de l’exploitation
du récif qui vont à ces popula-
tions pauvres et vulnérables peu-
vent être négligeables mais, sous
l’angle des moyens de subsistan-
ce de chaque foyer, ils sont vitaux.

Le récif constitue une source ali-
mentaire qui revient régulière-
ment au fil des saisons, de re-
mèdes médicinaux et de revenus
propres à asseoir un statut social.
C’est un moyen d’échange, et ses
coraux sont employés comme
matériaux de construction. C’est
le récif qui protège les villages cô-
tiers des tempêtes et de l’assaut
des vagues, et c’est le lagon qui
offre une réserve de nourriture,
quel que soit le temps. Cette
contribution à la sécurité alimen-
taire des ménages est particulière-
ment importante dans les foyers
où c’est la mère qui est le chef de
famille, et pour tout groupe en si-
tuation d’extrême précarité.

Grâce à la diversité des produits
qu’offre le récif, les compétences
de toutes sortes peuvent s’exercer,
et l’accès à des marchés différents,
dont un grand nombre sont asso-
ciés aux marchés importateurs qui
prennent de plus en plus d’impor-
tance, est ouvert. La diversité
structurelle et en espèces du récif
favorise une production à petite
échelle et rend, au contraire, diffi-
cile une exploitation commerciale
du récif, ce qui préserve les reve-
nus des producteurs artisanaux.
Le fait que bon nombre des res-
sources récifales soient un bien
commun à la disposition de tous
permet à des personnes dépla-
cées, issues d’autres secteurs, d’y
avoir accès, en particulier en temps
de crise. Néanmoins, la grande
connaissance qu’il faut avoir du
récif pour l’exploiter limite le
nombre de candidats qui auraient
envie d’employer des stratégies
d’exploitation plus complexes.

À la différence de nombreuses pê-
cheries où les femmes sont ex-
clues des activités de production,
les récifs donnent à celles-ci la
possibilité d’aller à pied sur leurs
lieux de ramassage, ce qui leur
confère une grande autonomie au
sein du ménage. Les hommes et
les femmes peuvent aussi exploi-
ter le récif de manière différente,
ce qui permet de répartir ainsi les
risques pour le ménage. La struc-
ture physique du récif implique
souvent l’obligation de conduire
des activités collectives. Par ailleurs,
les liens que la tradition a tissés
entre les récifs, les poissons et le
monde des esprits donnent aux
récifs un pouvoir unificateur sur
le plan social et spirituel.

Si, comme on vient de le voir, les
avantages dérivés des récifs font
vivre beaucoup de pauvres gens et
empêchent beaucoup d’autres de
tomber dans la misère, la vulnéra-
bilité de ces populations à des
changements nuisibles s’accentue.
La dégradation des récifs leur reti-
re leur gagne-pain; à cela s’ajoute
la menace que font peser sur elles
les changements climatiques. Des
politiques de conservation des ré-
cifs en péril, généralement pétries
de bonnes intentions, excluent sou-
vent les pauvres et leur barrent
l’accès aux avantages que le récif
leur donne, si elles ne vont pas jus-
qu’à assimiler cet accès à un délit.

Actions à entreprendre

Il serait important que les organi-
sations d’aide au développement
entreprennent, entre autres, les
actions ci-après :

� faire mieux connaître dans le
monde entier la mesure dans
laquelle de nombreux pauvres
dépendent, pour leur subsis-
tance, de ce qu’ils ramassent
sur les récifs; changer l’orienta-
tion de leur politique à l’égard
des récifs en mettant moins
l’accent sur la conservation et
davantage sur une approche
plus équilibrée de l’exploitation
durable des écosystèmes réci-
faux, plus axée sur la vie des
gens, en se mettant à l’écoute
des communautés démunies
tributaires de ce que leur donne
le récif, en prêtant plus d’atten-
tion à leurs besoins et à leurs
aspirations et en cherchant à
connaître leurs opinions;

� intervenir auprès des pou-
voirs publics pour qu’ils com-
prennent mieux les contradic-
tions pouvant opposer diffé-
rents objectifs de l’utilisation
durable des écosystèmes réci-
faux, et les aider à mettre au
point de meilleures méthodes
d’élaboration des politiques,
propres à concilier ces divers
buts. En particulier, s’intéres-
ser au rôle d’instrument de
politique sociale que peuvent
jouer les récifs, capable de
procurer des moyens de sub-
sistance durables aux popula-
tions rurales défavorisées;

� militer activement en faveur
d’une approche de la gestion
des ressources récifales plus
transparente, plus souple et
systématique, en créant un
partenariat entre toutes les
parties ayant un intérêt dans

Sites Web traitant de ce domaine

Projet d’évaluation des moyens de subsistance issus des récifs de
l’Institut mondial de l’environnement : http://www.ex.ac.uk/imm/rla.htm

Le Réseau mondial de surveillance continue des récifs coralliens
(GCRMN) : http://www.gcrmn.org/

La branche d’Asie du Sud du GCRMN : http://ioc.unesco.org/gcrmn/

Le projet sur la dégradation des récifs coralliens dans l’océan Indien
(CORDIO) : http://www.cordio.org/

The WorldFish Center (ICLARM) : http://www.iclarm.org/
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LES FIDJI SONT PRÊTES À DEVENIR UN CENTRE DE FORMATION
IMPORTANT À L’AQUACULTURE DE LA CREVETTE

Aux Îles Fidji, il y avait déjà la sta-
tion expérimentale publique de
Naduruloulou. Aujourd’hui, avec le
programme d’études des sciences
de la mer de l’USP, l’archipel s’ap-
prête à devenir pour la région un
centre de formation aquacole im-
portant pour l’élevage de la cre-
vette et de la crevette d’eau douce.
Ces produits intéressent beaucoup
les pays de la région. Par exemple,
à Fidji, il y a une forte demande
de chevrettes géantes Macrobrachium
qui se vendent jusqu’à 17 à 30
dollars fidjiens le kilo.

Atelier de formation à
l’aquaculture de la crevette
Macrobrachium à
Naduruloulou

Une initiation pratique aux tech-
niques aquacoles de la chevrette
géante (Macrobrachium rosenbergii)
vient d’être offerte à la station
aquacole de Naduruloulou, la-
quelle a mis à la disposition des
stagiaires ses écloseries, sa capaci-
té d’hébergement, son laboratoire
et ses bassins.

Au total, onze personnes venues
de trois pays — sept participants
des Îles Fidji (six fonctionnaires et
un employé du secteur privé),
deux employés du Ministère des
pêches de Vanuatu et deux em-
ployés du Ministère des res-
sources marines des Îles Cook —
ont suivi cet atelier.

Cette formation était organisée
par le Programme d’études des
sciences de la mer de l’USP,
conjointement avec le Département
des pêches du Ministère des

la conservation des récifs, no-
tamment, l’État, des ONG, des
utilisateurs locaux de la res-
source et par delà les fron-
tières, tout en reconnaissant
qu’il n’existe pas de solution
simple aux problèmes com-
plexes et à long terme de ges-
tion;

� aider au recensement systé-
matique et à l’exploitation de
débouchés viables, durables et
dynamiques, propres à renfor-
cer la sécurité alimentaire des
personnes qui risquent de se
voir fermer l’accès aux récifs.
Cette action nécessiterait que
l’on considère les récifs dans
le contexte plus large et plus
global des populations cô-
tières et que l’on envisage la
mise en place de systèmes de
soutien communautaire et de
filets de sécurité, qui vien-
draient compléter les res-
sources récifales à des mo-
ments de crise ou de récession
économique;

� accroître ou maintenir à son
niveau la capacité limite de
l’environnement en réduisant
les effets nuisibles d’interven-
tions extérieures d’autres sec-
teurs, en renforçant la coopé-
ration intersectorielle et inter-
nationale dans l’élaboration et
la mise en œuvre de politiques
générales;

� tenir compte de la nature com-
plexe et diverse de la pauvre-
té, ce qui, souvent, revient à
prendre conscience que la
pauvreté ne se voit pas, ou
que les pauvres sont exclus
des bénéficiaires de l’assistan-
ce offerte et peuvent coexister
sur les zones côtières avec des
populations montrant tous les
signes de la richesse; c’est re-
connaître aussi la nécessité
d’adopter des approches plus
globales, pour mieux com-
prendre cette frange de la po-
pulation démunie et la faire
davantage bénéficier de l’aide
fournie, et veiller à ce que
pauvres et parties prenantes
vulnérables participent à l’éla-
boration des politiques et à la
détermination des actions à
entreprendre;

� réorienter la recherche de ma-
nière à lui donner une optique
pluridisciplinaire et fondée
sur la demande, afin de lancer
un pont entre les populations
locales et les décideurs, en fai-
sant davantage participer les
collectivités dont la subsistan-
ce dépend des ressources réci-
fales et en utilisant les savoirs
autochtones à l’appui des tra-
vaux de recherche.
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L’ASSOCIATION DES PÊCHERIES
DES ÉTATS FÉDÉRÉS DE MICRONÉSIE EST NÉE

Lors de la réunion inaugurale ras-
semblant des représentants des
entreprises de pêche nationale et
des États et du secteur public, à
Pohnpei (États fédérés de
Micronésie), du 10 au 12 dé-
cembre 2002, l’Association des
pêcheries hauturières des États
fédérés de Micronésie a été insti-
tuée. Assistaient à cette réunion
des représentants de 18 sociétés
de pêche au large commerciales
sur les 24 sociétés pouvant faire
partie de cette association, ainsi
que plus de 40 représentants offi-
ciels des gouvernements des États
de Chuuk, Kosrae et Pohnpei.
L’État de Yap n’a pas pu se faire
représenter en raison de l’annula-
tion des vols due aux mauvaises
conditions météorologiques.

Le Président des États fédérés de
Micronésie, M. Leo Falcam, a pro-
noncé l’allocution d’ouverture. Le
Président de l’Association nou-
vellement élu, M. James Movick,
exploitant de pêche privé basé à
Pohnpei et consultant commer-
cial, a présidé la réunion. Des spé-
cialistes du secteur halieutique
ont fait des exposés, ainsi que des
représentants des autorités insti-
tutionnelles ayant pour vocation

de répondre aux besoins du sec-
teur. Le Secrétariat général du
Forum était représenté par M.
Henry Sanday, chargé de la poli-
tique d’investissement, qui a évo-
qué les accords commerciaux ré-
gionaux et internationaux ayant
une incidence sur le secteur de la
pêche hauturière aux États fédé-
rés de Micronésie.

Les principaux objectifs de cette
nouvelle Association nationale
des pêcheries sont les suivants :

� représenter les intérêts des
membres de l’Association, et
de la filière de la pêche com-
merciale au large en général,
et faire entendre leurs avis à
propos de tout ce qui touche à
la politique gouvernementale
concernant les pêcheries com-
merciales, au large, thonières
et autres, aux États fédérés de
Micronésie;

� agir en tant qu’organe repré-
sentatif et responsable auprès
duquel les pouvoirs publics et
d’autres institutions peuvent
s’informer des avis des profes-
sionnels de la pêche au large
et en obtenir la participation;

� participer à la conduite
d’études concernant ce domai-
ne, diffuser l’information, co-
ordonner les activités d’assis-
tance technique et de commer-
cialisation et organiser des ac-
tions de formation au profit de
ses membres.

La création de cette association
devrait faciliter le développement
commercial de la filière pêche car
elle rendra plus facile la concerta-
tion entre les pouvoirs publics,
aussi bien nationaux que des
États, avec le secteur privé dans le
cadre de l’élaboration de poli-
tiques. Le plan de subvention au
développement de l’Association
des pêcheries du Programme d’ex-
ploitation des océans Canada-
Pacifique Sud, qui est géré par la
Division du commerce et des in-
vestissements du Secrétariat géné-
ral du Forum, a permis le finance-
ment de la réunion inaugurale.

(Source : Trade Forum,
janvier/février 2003)

pêches et des forêts des Îles Fidji.
Grâce à son concours financier, le
Programme d’exploitation des
océans Canada-Pacifique Sud
(CSPOD II) a parrainé la partici-
pation des onze stagiaires.

M. Satya Nandlal, de l’Institut de
recherche marine, branche com-
merciale du Programme d’études
des sciences de la mer, a dirigé la
formation. Celle-ci a duré un
mois, du 2 au 31 mars 2003.

L'Université du Pacifique Sud met
en place une écloserie de
crevettes aux fins de la formation

L’USP a mis en place une éclose-
rie de crevettes géantes tigrées
(Penaeus monodon) sur son site
d’expérimentation en eau de mer.
Cette installation est le fruit d’une
collaboration entre l’Université et
une société privée, Gulf Seafoods.
La station de recherche a égale-
ment reçu pour son écloserie des
géniteurs exempts de maladies de
crevettes vannamei (Litopenaeus
vannamei) importés de Hawaii.

Selon M. Pickering, Directeur du
Département Aquaculture de l’USP,
l’Université est tout à fait disposée
à accueillir des stagiaires origi-
naires de tous les pays de la région
et qui souhaiteraient faire des tra-
vaux pratiques de recherche appli-
quée ou acquérir une expérience
de l’emploi de techniques d’éleva-
ge de crevettes en écloserie.

Plusieurs anciens étudiants de
l’USP de la région y sont revenus
pour suivre un stage en détache-
ment à l’écloserie.

(Source : USP)
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INVESTIGATION DU POTENTIEL DE LA
PROVINCE DE MILNE BAY (PAPOUASIE-

NOUVELLE-GUINÉE) EN VUE DE
L’INTRODUCTION DE L’ALGOCULTURE 

Jeff Kinch1, Jane Bagita2

et Minne Bate3

Introduction

Au plan géographique, la provin-
ce de Milne Bay, qui s’étend sur la
pointe orientale de la Papouasie-
Nouvelle-Guinée, est dominée par
le milieu marin. Elle couvre une zone
maritime d’environ 110 000 km2 et
abrite des récifs coralliens, des fo-
rêts de palétuviers et des herbiers,
qui comptent parmi les plus ex-
ceptionnels du monde par leur di-
versité biologique et leur état de
préservation (Sekhran et Miller,
1994; Piddington et al., 1997;
Allen et Werner 1998; Allen et al.,
sous presse). Les quelque 210 000
habitants de la province vivent
pour la plupart le long des côtes ou
sur les îles. Leur société est princi-
palement matrilinéaire (c’est-à-dire
que l’appartenance au clan, les
droits fonciers et la succession
sont déterminés par la lignée ma-
ternelle) et repose essentiellement
sur la pêche, le commerce et l’agri-
culture vivrière, qui assurent la sé-
curité alimentaire et sont en outre
source de revenus. Les ressources
marines sont l’objet de pressions
grandissantes du fait de la crois-
sance démographique rapide de
la province (qui affiche actuelle-
ment une croissance annuelle de
2,5 %), de la recherche permanen-
te d’argent, des effets des séche-
resses enregistrées ces dernières
années et du recul des sources tra-
ditionnelles de revenus telles que
le coprah. Le revenu moyen an-
nuel des ménages est estimé à
130,00 dollars des États-Unis d’Amé-
rique (Kinch, 2001a; Mitchell et al.,
2001). 

Pour pallier le déclin possible de
la pêche, les communautés cô-

tières et insulaires devront trou-
ver de nouveaux moyens de sub-
sistance et de nouvelles sources
de revenus. On considère en fait
que c’est la condition sine qua non
de l’exploitation durable des res-
sources marines dans la province
de Milne Bay. La mise en place
d’un élevage d’algues n’exige
qu’un faible coût d’investisse-
ment, permet une grande sou-
plesse du point de vue des enga-
gements et n’a guère, voire aucun
impact sur l’environnement (voir
Luxton, 2002). De surcroît, les
algues séchées au soleil peuvent
aisément être stockées pendant
plus d’un an, ce qui en fait un
produit particulièrement bien

adapté à la situation des îles et
des zones côtières où les transports
sont souvent irréguliers. L’algocul-
ture et les autres formes de mari-
culture sont accessibles à tous les
secteurs de la communauté, s’adres-
sent à tous indifféremment – hom-
mes, femmes et personnes âgées – et
peuvent être entreprises par des
personnes indépendantes, des mé-
nages, des groupes ou des commu-
nautés entières. 

Suite à une étude récemment réa-
lisée par l’Organisation des
Nations Unies pour l’alimenta-
tion et l’agriculture (FAO), la pro-
vince de Milne Bay a été désignée
comme zone prioritaire pour le
développement de la phycocultu-
re dans le Pacifique (voir Luxton,
2002; FAO, 2002). 

Le marché de l’algue

La croissance et le succès persis-
tants de l’algoculture, notamment
pour la production de carragheene
(voir page 26) sont largement dus
à l’élaboration des techniques
d’élevage de l’algue rouge Kappa-
phycus/Euchema spp. Voilà plus
de trente ans que cette algue est
cultivée avec de bons résultats en

1 Community Development and Artisanal Fisheries Specialist, Conservation International, PO Box 804,  Alotau, Milne Bay Province,
Papua New Guinea. Ph/Fax: +675 6410359. Email: j.kinch@conservation.org

2 Provincial Fisheries Officer, Milne Bay Provincial Fisheries Authority, PO Box, Alotau, Milne Bay Province, Papua New Guinea. Ph: +675 6411675
3 Herbalist and Director, Pomins Limited; PO Box 368, Alotau, Milne Bay Province, Papua New Guinea. Ph: +675 6410699

Carte de la province de Milne Bay mettant en évidence les eaux peu
profondes et les récifs coralliens (source: CSIRO).
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Asie du Sud-Est – d’où vient 80 %
de la production globale – et elle
suscite un intérêt croissant dans le
Pacifique. Cette algue s’est révé-
lée nettement supérieure aux
autres car elle est très facile à cul-
tiver et tolérante aux infections.
Du fait de la demande à l’expor-
tation, de la courte période d’éle-
vage (six semaines) et de la durée
de vie (deux ans) des algues sèches,
ce produit est particulièrement in-
téressant pour le développement
des communautés côtières et insu-
laires. Dans l’ensemble, l'algocul-
ture a connu une croissance sou-
tenue et, selon les prévisions, elle
devrait continuer à se développer
à un rythme annuel moyen de 5%
à 8% (Luxton, 2002).

La fabrication de colloïdes (extrac-
tion, à partir des algues, de pro-
duits chimiques recherchés per-
mettant d’apporter viscosité, force
de gel et stabilité aux liquides et
aux mélanges liquides) est princi-
palement le fait d’entreprises éta-
blies dans des pays occidentaux.
À l’heure actuelle, trois multina-
tionales (FMC Biopolymer (États-
Unis d’Amérique)), CPKelco Dane-
mark (une division de Hercules Inc.
USA) et SKW Biosystems SAS
(France) dominent le marché
(FAO, 2002).

La commercialisation internatio-
nale des colloïdes n’a jamais consti-
tué un obstacle à l’implantation de
nouveaux élevages d’algues dans
le Pacifique. En fait, ces trois so-
ciétés multinationales de transfor-
mation se sont plutôt employées à

encourager une intensification de
la production dans les pays insu-
laires océaniens en apportant à
leurs frais une assistance tech-
nique aux nouveaux pays pro-
ducteurs (voir ci-après). Les ventes
à terme et les accords de prix avec
les acheteurs étrangers expli-
quent en grande partie l’expan-
sion de la production car ils of-
frent une garantie de vente sur un
marché mondial des produits de
base caractérisé par des variations
cycliques de l’offre et de la de-
mande. Outre qu’ils garantissent
les ventes quelle que soit la pro-
duction d’Asie du Sud-Est, ces ac-
cords apportent protection et ga-
rantie des prix aux exploitants et
aux exportateurs qui s’engagent
dans une entreprise nouvelle. Ils
confèrent inévitablement une ex-
clusivité aux acheteurs pendant
une période déterminée, en échan-
ge de quoi, le producteur et l’ex-
portateur n’ont aucun frais de com-
mercialisation tant qu’ils traversent
cette phase importante où ils s’em-
ploient à assurer la rentabilité de
leur production (Luxton 2002).

Les utilisations des algues 

Les extraits d’algues ont de larges
applications dans le secteur phar-
maceutique et médical, où ils sont
utilisés pour la fabrication de mé-
dicaments, de fournitures de den-
tisterie, de produits de soin de la
peau et de cosmétiques. L’industrie
alimentaire les utilise comme sta-
bilisateur, épaississant ou agent
gélifiant. La thalassothérapie ou
algothérapie, qui jouit d’un re-

gain d’intérêt depuis quelques
années, est une filière touristique
en plein essor. 

L’agar

L’agar est fabriqué à partir de cer-
taines espèces d’algues rouges
(Rhodophyta) telles que Gelidium
spp., Gracilaria spp. et Pterocladia spp.
Les espèces de Gracilaria sont plus
nombreuses, mieux réparties et
plus faciles à cultiver que Gelidium
spp. et Pterocladia spp., qui réagis-
sent mal aux conditions de mari-
culture et ne sont pas aussi faciles
à récolter que les carragheenes. 

L’agar est le plus coûteux de tous
les extraits d’algues du fait de sa
rareté relative et de ses applica-
tions spécialisées. Il a la propriété
de lier d’énormes quantités d’eau
pour former une substance gélati-
neuse qui est soluble à l’eau chau-
de, mais devient insoluble à tem-
pérature ambiante. L’agar a une
force de gel relative qui est quatre
à cinq fois supérieure à celle de
tous les autres phycocolloïdes. Du
fait de son caractère neutre, il est
aussi très largement utilisé comme
milieu de culture pour les appli-
cations médicales et les cultures
tissulaires. Il est encore utilisé pour
la fabrication des aliments pour
animaux domestiques, comme agent
gélifiant dans la confiserie, et
pour empêcher la déshydratation
des articles de confiserie et de
boulangerie. Comme il supporte
la stérilisation, on l’emploie aussi
comme agent de conservation. En
microbiologie, l’agar est le princi-
pal composant des cultures bacté-
riennes, et il est fait donc l’objet
d’une forte demande de la part des
centres médicaux de recherche et
développement. Ce secteur s’inté-
resse tout particulièrement à l’ac-
tion potentielle des polysaccha-
rides dans le traitement médical
de maladies telles que le cancer,
l’angine de poitrine et le VIH
(virus responsable du SIDA).

Les carragheenes

Les carragheenes sont extraits
d’algues rouges (Rhodophyta) telles
que Gigartina spp. et de diverses
espèces d’algues, notammentL'algoculture à Kiribati (photo: Mitchell 1998)
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Kappaphycus alvarezii/Eucheuma
cottonii, E. spinosum et Chondrus
crispus. Les carragheenes sont
proches de l’agar au plan chi-
mique, mais ont une plus forte te-
neur en cendres; ils exigent des
concentrations plus importantes
pour former un gel et ont la pro-
priété de stabiliser les émulsions
d’eau et de graisses en cours de
préparation. 

De tous les phycocolloïdes, les
carragheenes sont ceux qui ont les
plus vastes applications dans l’in-
dustrie alimentaire. Ils sont prin-
cipalement utilisés pour la fabri-
cation de crèmes glacées, d’ali-
ments et de boissons à base de
lait, de desserts à base d’eau et de
lait, d’aliments protéinés et de jus
de fruit. Les boissons telles que la
bière, les produits de boulangerie,
les aliments diététiques, les assai-
sonnements, les sauces et les ali-
ments congelés, entre autres,
contiennent des carragheenes qui
sont utilisés comme épaississants,
stabilisants et émulsifiants.

L’alginate

L’alginate est le colloïde algaire le
plus fréquemment utilisé, et il est
présent dans la plupart des espèces
d’algues brunes (Phaeophyta).
Outre sa capacité de rétention d’eau,
l’alginate est utilisé pour ses pro-
priétés gélifiantes, émulsifiantes
et stabilisatrices; c’est aussi un
améliorant de viscosité de faible
coût. On l’emploie pour empê-
cher les écoulements d’eau lors de
la décongélation des poissons ou
pour préserver l’amidon de la dé-

gradation. L’alginate
permet en outre de
stabiliser les émul-
sions à base d’huile et
d’eau, comme la
mayonnaise, ainsi que
les suspensions de
matières solides fine-
ment distribuées dans
l’eau, comme certains
assaisonnements. Une
nouvelle application
se développe actuel-
lement avec les ali-
ments restructurés,
comme les bâtonnets

de crabe, les oignons en lanières
et la farce pimentée des olives. 

Aspects sanitaires et
nutritionnels

Il existe selon les estimations 100
espèces d’algues comestibles (voir
Novaczek, 2001a, b; Novaczek et
Athy, 2001) qui peuvent être
consommées crues, séchées ou
cuisinées et pourraient constituer
un apport nutritionnel important
pour les communautés côtières et
insulaires de la province de Milne
Bay. Traditionnellement, celles-ci
consomment principalement
Caulerpa spp., Sargassum spp. et
Turbinaria spp. Selon l’espèce
considérée, les algues peuvent
contenir du calcium, du fer, de
l’agar, du carragheene, de l’algine,
de l’iode, de l’acide folique, des vi-
tamines A, B et C, des micronutri-
ments, de la laminarine, du carotè-
ne, du potassium, du mannitol et
du fucoidan. Quelle que soit leur
combinaison, ces éléments sont
bénéfiques pour la santé humaine
à des titres divers : ils réduisent la
tension artérielle, le cholestérol et
la glycémie; ils empêchent la for-
mation de caillots de sang; ils lut-
tent contre les tumeurs; ils dépara-
sitent les intestins; ils sont utiles
dans le traitement des goitres, de
la bronchite, des ulcères stoma-
caux, des rhumes, des grippes, des
diarrhées et de la constipation; ils
guérissent les intoxications ali-
mentaires; ils inactivent le VIH et
débarrassent le corps des traces de
plomb et de radioactivité (voir
Novaczek, 2001a, b). Une fois sé-
chées, certaines espèces sont aussi

utilisées comme pansements sur
les plaies et les brûlures.

L'algoculture dans la
province de Milne Bay 

À la fin de l’année 2001, une so-
ciété internationale de conseil en
algoculture basée en Nouvelle-
Zélande a réalisé une enquête
dans la province de Milne Bay
pour le compte de la FAO. Faute
de temps, l’enquête a été limitée
aux îles situées autour de Samarai.
Au plan socioéconomique, plu-
sieurs indicateurs positifs attes-
tent toutefois de la viabilité de
l’algoculture dans les communau-
tés côtières et insulaires de la pro-
vince. Cela tient au faible coût ini-
tial d’investissement, à la simpli-
cité des techniques d’élevage et
au rendement rapide des investis-
sements, étant donné que cinq à
six récoltes peuvent être effec-
tuées chaque année. Pour les mé-
nages, le revenu net de l’algocul-
ture devrait être sensiblement su-
périeur à leur revenu net actuel
et, en tant qu’activité rémunéra-
trice, elle supplantera la produc-
tion de coprah sur les sites les
plus fertiles (Luxton, 2002). La cul-
ture des algues peut aussi rempla-
cer les revenus tirés des holothu-
ries – dont les stocks commencent
à montrer des signes de surex-
ploitation et à chuter dans cer-
taines zones (voir Kinch, 2002a;
Skewes et al., 2002) – et offrir ainsi
une source de revenus viable et
plus prévisible pour une activité à
laquelle hommes et femmes peu-
vent contribuer. La production
d’algues peut aussi être menée à
temps partiel, ce qui laisse le
temps nécessaire aux autres acti-
vités comme la pêche, les culture
vivrières, les obligations ména-
gères et les activités culturelles.

La FAO a accordé la priorité à la
province de Milne Bay en raison
de sa diversité géographique. Un
grand nombre de sites pourrait

Euchema sp. frais, séché et gélifié
(photo: Bate 2002)
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présenter les caractéristiques phy-
siques requises, à savoir :

� vastes zones (plus d’un hectare)
de faible profondeur (1–3 mè-
tres de fond) à proximité immé-
diate des zones d’habitation;

� zones de faible profondeur, au
fond meuble et grossier, avec
de rares têtes de corail;

� zones exposées aux vents do-
minants de sud-est, avec un
fetch de plus de 5 km par rap-
port à toute structure faisant
obstacle aux vents dominants
de sud-est;

� récif barrière ou îlots offrant
une protection contre les
ondes de tempête;

� distance maximale par rap-
port à tout ruissellement d’eau
douce en provenance des
terres (Luxton 2002).

Kappaphycus/Eucheuma spp. peut
tolérer des températures de surfa-
ce de l’ordre de 21 à 31°C, mais les
conditions optimales de croissan-
ce se situent entre 26 et 27°C (FAO
2002) et se trouveront donc plus
facilement dans le sud de la pro-
vince. Au nord, Davies et al. (1997)
ont en effet enregistré de fortes
températures de surface, notamment
aux alentours de Goodenough
Island, qui ont entraîné un blan-
chiment massif des coraux.

Nombre de zones soumises à
l’upwelling et à de forts courants
de marée pourraient aussi offrir
des conditions propices à la cultu-
re d’algues sur des palangres ou
des radeaux flottants car les mou-
vements d’eau sont favorables à
leur croissance en créant un bras-
sage qui atténue l’impact d’éven-
tuels ruissellements d’eau douce.
On ne peut obtenir une croissance
rapide que dans les zones caracté-
risées par de forts mouvements
d’eau, qu’ils soient dues aux
vagues générées par les vents ou
par de forts courants de marée.
Dans un milieu propice, les algues
se développent rapidement, avec
des taux moyens de croissance

journalière relative pouvant aller
jusqu’à 10%. Les platiers de faible
profondeur situés à proximité im-
médiate des mangroves ou des
herbiers se prêtent mal à la phy-
coculture en raison de la préda-
tion par les bancs de picots
(Siganus sp.) (voir Luxton, 2002). 

La sélection des sites propices à
l’algoculture dans la province de
Milne Bay pourrait être facilitée
par l’imagerie satellitaire et les
données environnementales pro-
venant de l’évaluation des stocks
de ressources sédentaires réalisée
en 2001 par le Centre australien
pour la recherche scientifique et
industrielle (CSIRO), l’Agence
nationale des pêches (NFA) et
Conservation International (CI).
Au cours de cette enquête ont été
collectées des données sur les
substrats de 1 126 sites répartis sur
l’ensemble de la province (voir
Skewes et al., 2002). Ces données
joueront un rôle important car
nombre des paramètres environ-
nementaux utili-
sés pour détermi-
ner la viabilité
commerciale des
exploitations ne
peuvent être arrêtés
qu’au moyen d’un
suivi des algues,
prises comme indi-
cateur biologique
des conditions d’un
site, pendant une
période d’au moins
douze mois. 

Activités en
cours et
spécialistes de
la question 

En novembre 2002,
le Secrétariat de la
Communauté du
Pacifique (CPS) a
organisé un ate-
lier sur l’algocul-
ture en collabora-
tion avec le Dépar-
tement des pêches
et des ressources
marines des Îles
Salomon (DFMR).
L’atelier était fi-

nancé au titre du projet
«Entreprises rurales de pêche» de
l’Union européenne (UE), avec l’ai-
de de FMC BioPolymer. La NFA a
financé la participation de Mme
Jane Bagita, un agent des pêches
de la province de Milne Bay, en
tant qu’observateur. Elle a pu ac-
quérir les compétences néces-
saires à l’élevage et au traitement
des algues, et transmettre ses
connaissances et compétences aux
éleveurs potentiels sur le terrain
(voir Ask, n.d.). Depuis son re-
tour, Mme Bagita n’a pas ménagé
ses efforts pour tenter de déve-
lopper l’algoculture dans la pro-
vince de Milne Bay afin d’amélio-
rer la situation des villageois.

Mme Minnie Bate est herboriste
et directrice de Pomins Limited, un
société qui produit une gamme de
produits de phytothérapie com-
mercialisés sous le nom de
Gemins®. Elle a récemment pris
part à un atelier sur l’élaboration
de produits à base de plantes ma-

En haut : Hendriks Smets, conseiller de l’UE, remet son
certificat à Mme Jane Bagita (source : Solomon Star 2002).
En bas : Les participants à l’atelier; Mme Minnie Bate est
la quatrième à partir de la gauche, sur la rangée de de-

vant (photo : Bate 2002).
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rines organisé par Eco-Women et
financé par le Programme des
Nations unies pour le développe-
ment (PNUD) au titre du pro-
gramme sur la création de
moyens de subsistance durables
dans le Pacifique. En Papouasie-
Nouvelle-Guinée, Mme Bate est
la première à se lancer dans la
phytothérapie en s’appuyant sur
les connaissances traditionnelles
des plantes, et elle participe acti-
vement aux ateliers sur les méde-
cines traditionnelles que le minis-
tère de la santé organise chaque
année. Sur le marché, les extraits
d’algues sont perçus comme des
produits naturels, ayant des pro-
priétés recherchées dans les soins
de peau et de santé. La société
Pomins utilise déjà Hydroclathrus
dans ses crèmes pour le corps et
pour le visage. Kappaphycus/
Eucheuma spp. n’étant pas dispo-
nible localement, la Pomins s’en
procure aux Îles Salomon ou à
Vanuatu, et souhaiterait la voir
cultiver dans la province de
Milne Bay. 

Le PNUD a confié à Conservation
International (CI) l’exécution du
programme de conservation com-
munautaire des ressources cô-
tières et marines de la province de
Milne Bay (CMCP). Il s’agit de la
première initiative de grande en-
vergure lancée en Papouasie-
Nouvelle-Guinée dans le domai-
ne de la conservation et de la ges-
tion des ressources marines. Le
programme doit s’échelonner sur
dix ans, et vise à aider les com-
munautés à préserver et mieux
gérer leurs ressources marines
afin d’améliorer leurs moyens de
subsistance. À cet effet, Conserva-
tion International pourrait envi-
sager d’appuyer la mise en
oeuvre d’autres activités rémuné-
ratrices, dont l’algoculture et
d’autres projets de mariculture.
Le lancement d’élevages d’algues
dans la province pourrait contri-
buer au succès de ce programme
en offrant une nouvelle source de
revenus aux communautés cô-
tières et insulaires. Le programme
de développement et de gestion
de la pêche en milieu communau-
taire de la Banque asiatique de
développement (BAD) et le pro-

gramme européen de développe-
ment de la pêche côtière en milieu
rural visent aussi la province de
Milne Bay où l’algoculture pour-
rait devenir l’une des compo-
santes du développement halieu-
tique. Sur l’île de Samarai, une
écloserie polyvalente est en cours
de construction au titre du pro-
gramme CSMC. Le biologiste res-
ponsable a acquis en Australie
plusieurs années d’expérience de
la culture des algues, notamment
Gracilaria spp., qui sont utilisées
comme aliment pour les pêche-
ries d’ormeaux. Ses connais-
sances pourraient être mises à
profit avec le soutien technique et
financier des programmes men-
tionnés ci-dessus.

Impacts sur
l’environnement

L'algoculture est respectueuse de
l’environnement lorsqu’elle est
pratiquée sur des platiers récifaux
de faible profondeur parce que les
fonds sablonneux propices aux
élevages sur radeaux abritent gé-
néralement une vie marine relati-
vement pauvre, par rapport aux
abords des récifs, en raison de
l’absence de substrats fixes. Or,
les structures d’élevage fournis-
sent le substrat nécessaire à la
croissance des algues et engen-
drent une forte production de ma-
tière organique végétale sur une
zone assez restreinte. Cet accrois-
sement maîtrisé de la production
primaire augmente l’apport ali-
mentaire et la création de sub-
strats pour les poissons et les
autres espèces benthiques dans la
zone de culture et alentour. De ce
point de vue, les élevages fonc-
tionnent dans une grande mesure
comme des dispositifs de concen-
tration du poisson (Luxton, 2002),
et augmentent localement la di-
versité biologique et la sécurité
alimentaire des communautés cô-
tières et insulaires.

Tout comme l’agriculture, l'algo-
culture et les autres formes de
mariculture sont soumises aux
phénomènes naturels tels que les
cyclones et les épisodes El Niño
(oscillation australe El Niño). Les
épisodes El Niño influent sur le

milieu côtier dans la mesure où il
y a inversion du gradient de pres-
sion qui devient négatif pendant
des périodes prolongées, avec une
bascule concomitante des condi-
tions climatiques et océanogra-
phiques. Cette bascule climatique
majeure modifie la configuration
des courants et provoque des pluies
et des sécheresses hors saison, ce
qui intensifie les stress pesant sur
le milieu et peut occasionner des
conditions impropres à l’algocul-
ture par réchauffement des tem-
pératures à la surface de la mer,
inversion des vents dominants et
intensification des précipitations.

Pour introduire l'algoculture dans
la province de Milne Bay, il fau-
dra en premier lieu importer des
algues depuis les pays produc-
teurs. Dans les îles Gilbert et aux
Fidji, les algues sont depuis
quelques années contaminées par
Polisyphonia sp., un petit épiphyte
qui finit par étouffer les plantes
hôtes lorsque celles-ci subissent
des stress liés à de mauvaises
conditions de croissance. Ce para-
site n’est pas présent à Kiribati et
probablement pas dans les autres
zones d’essai du Pacifique, comme
Vanuatu et les Îles Cook. Néan-
moins, l’état actuel des stocks et
leur niveau relativement faible ne
permettent pas de considérer ces
deux derniers pays comme des
exportateurs potentiels de «se-
mences». La meilleure option
pour la province de Milne Bay
consiste à importer des semences
saines, par fret aérien, depuis Bali
ou peut-être Biak (FAO, 2002), ce
qui permettra de ne pas introdui-
re l’épiphyte Polisyphonia sp. La
conservation du stock initial de
semences dans des bassins d’eau
de mer situés à terre – par
exemple à la nourricerie polyva-
lente créée par le programme de
mariculture en mer de Corail
(CSMC) à Samarai – permettrait
de soumettre les plants à une ins-
pection serrée avant de démarrer
les essais d’élevage in situ. Enfin,
puisque seules les boutures végé-
tatives sont cultivées, l’algue est
dépourvue de crampon et ne peut
donc se fixer sur un quelconque
substrat naturel. 
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Conclusion et orientations 

D’un point de vue tant environ-
nemental que socioéconomique,
la province de Milne Bay a un po-
tentiel bien supérieur que les
autres pays du Pacifique pour le
développement de l’algoculture
(Luxton, 2002; FAO 2002). Bien
que le milieu marin y soit encore
particulièrement bien préservé et
en excellent état, la surexploita-
tion de certaines espèces marines
et le recul des cultures vivrières
traditionnelles suscitent des in-
quiétudes pour l’avenir. Il est par-
ticulièrement important de mettre
en place de nouvelles sources de
revenus dès maintenant car une
récente évaluation des stocks a
mis en évidence une forte surex-
ploitation des bénitiers et de cer-
taines espèces d’holothuries dans
diverses localités (voir Skewes et
al., 2002; Kinch, 2001b, 2002a, b). 

L’algoculture est une activité res-
pectueuse de l’environnement
qui pourrait réduire le volume
des prélèvements opérés sur les
ressources marines à des fins
commerciales. Toute nouvelle sour-
ce de revenu apportée aux com-
munautés côtières et insulaires les
préservent en outre de la tenta-
tion d’avoir recours à des tech-
niques de pêche illégales (comme
la pêche au narguilé) ou destruc-
tives. Compte tenu de l’effort
consenti, la culture des algues s’est
avérée plus rentable que la produc-
tion de coprah dans les autres pays
insulaires océaniens, et il en serait
de même dans les communautés
de la province de Milne Bay qui
disposent de sites adaptés à
proximité (Luxton, 2002). 

Il faudra deux à cinq ans et une
aide financière considérable pour
implanter l’algoculture dans la
province de Milne Bay. Les fonds
nécessaires pourraient être mobi-
lisés auprès des programmes de
la BAD, de l’UE ou de Conserva-
tion International, des services
nationaux et provinciaux des
pêches de Papouasie-Nouvelle-
Guinée, d’entreprises privées
telles que CSMC, et d’autres orga-
nisations comme le CSIRO, le dé-
partement des industries pri-

maires du Queensland, Environ-
ment Australia, la FAO, la CPS et
le WorldFish Center. La coopéra-
tion régionale y gagnerait aussi du
fait de l’intensification des échanges
sur les aspects techniques de l'al-
goculture dans le Pacifique.

Le secteur privé n’est guère déve-
loppé dans la province de Milne
Bay, et rares sont les personnes
qui disposent des capitaux ou de
l’expérience nécessaires aux in-
vestissements à risque dans des
produits nouveaux et inconnus. Il
faudra donc mettre en place les
infrastructures commerciales et/ou
développer le soutien du secteur
privé avant toute action de com-
mercialisation. Le CSMC, ou les
exportateurs actuels de produits
de la mer séchés comme Kiwali
Exports, Asiapac et RFI, pour-
raient participer à cette action. À
défaut, la NFA et la Division des
pêches de la province de Milne
Bay pourraient négocier avec les
acheteurs internationaux bien
que cette solution ne soit guère
satisfaisante étant donné la per-
formance passée des pouvoirs
publics dans le milieu des af-
faires. L’acheminement des pro-
duits sur les marchés ne devrait
pas poser de problèmes parce
qu’Alotau et Samarai disposent
d’installations portuaires et de
systèmes de transports maritimes.
Par la suite, on obtiendra sans
doute de meilleurs taux de fret en
envoyant les colis sur Sydney où
ils seront réexpédiés vers les socié-
tés de transformation d’Europe et
d’Asie (Luxton, 2002). 

Avant toute tentative de dévelop-
pement de l'algoculture, il
conviendra de réaliser une éva-
luation des autres moyens de sub-
sistance envisageables, d’identi-
fier et de préciser l’envergure des
projets possibles d’algoculture et
de mariculture, puis de créer une
ferme pilote comme autre moyen
de subsistance. Cette démarche
est jugée nécessaire car il faudra
peut-être plusieurs années pour
remporter l’adhésion des "fer-
miers" potentiels à l’égard d’une
activité entièrement nouvelle et
modifier les habitudes de travail,
aujourd'hui axées sur les activités

rémunératrices traditionnelles
comme la production de coprah
et la collecte des holothuries. Il
faudra aussi réaliser des enquêtes
pour la sélection des sites et enga-
ger un travail de suivi des taux de
croissance sur les sites sélection-
nés où Kappaphycus/Eucheuma aura
été introduite. L’éducation et la
formation devront être renfor-
cées, notamment du point de vue
de l’identification des réactions
des algues et de leurs modifica-
tions morphologiques. Les leçons
acquises à l’occasion d’autres pro-
jets devront être analysées et
enfin, il est essentiel que tout pro-
jet visant à développer l'algocul-
ture ou d’autres formes de mari-
culture pour fournir de nouvelles
sources de revenus bénéficie du
soutien financier nécessaire à long
terme. Un tel projet contribuerait à
réduire la pauvreté et à protéger le
milieu marin de la province de
Milne Bay en réduisant les prélève-
ments sur des ressources marines
en voie d’épuisement. 
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Note de l'éditeur : cet article a déjà été
publié dans le numéro 61 de la Lettre
d'information sur les pêches (avril–
juin 1992). Ce numéro est maintenant
épuisé et à la demande générale de nos
lecteurs, nous avons décidé de re-pu-
blier l'article.

Introduction

La plongée sous-marine a connu
un remarquable essor ces der-
nières années au sein des services
des pêches des pays insulaires du
Pacifique. Des stages de forma-
tion organisés sous l’égide de di-
verses institutions d’aide au dé-
veloppement ont permis de for-
mer un grand nombre de plon-
geurs. C’est ainsi que le personnel
local est en mesure de prendre le
relais des agents expatriés et de
s’acquitter d’un certain nombre
de tâches jusqu’à récemment ré-
servées à ces derniers.

Comme pour toute innovation
technologique qui comporte une
part de risques physiques, cela ne
s’est pas déroulé sans difficultés.
En effet, on a déjà eu à déplorer
quelques accidents au sein du
personnel des services des pêches
de certains pays océaniens alors
que dans d’autres, les méthodes
de plongée non conformes aux
normes de sécurité présentent un
risque d’accidents graves. Parfois,
le matériel utilisé n’est pas adapté
aux tâches à accomplir et dans
d’autres cas, les équipements sont
en mauvais état.

Les programmes halieutiques des
Nations unies pour le Pacifique
ayant pris une part prépondérante
à la formation du personnel des
services des pêches à l’utilisation
de scaphandres autonomes, il était

indispensable qu’un suivi soit ap-
porté à cette formation initiale.
Ainsi, le programme régional
FAO/PNUD de soutien de la pêche
avait pris en charge une série d’ate-
liers de formation en matière de sé-
curité de la plongée sous-marine
auxquels ont participé environ 75
plongeurs des services des pêches
de six pays insulaires du Pacifique.

L’expérience acquise au cours de
la conduite de ces ateliers avait
permis de dégager quelques idées
générales. En dépit des différences
constatées dans les méthodes de
plongée sous-marine pratiquées
dans les différents pays, il existe en
effet un certain nombre de facteurs
de risque, sources de préoccupa-
tions et de dangers communs à
l’ensemble de ces pays. Le présent
article se propose de récapituler les
méthodes dangereuses observées
afin de réduire les risques inhé-
rents à la plongée sous-marine. 

Remontées rapides

Dans les pays insulaires océaniens,
le danger le plus fréquent et aussi
le plus grave pour les plongeurs
est lié aux remontées trop rapides
en surface. Ce problème survient
généralement par suite de l’épui-
sement imprévu des réserves d’air,
mais peut également être le fait
de situations de panique, généra-
lement liées à la présence de re-
quins ou de courants forts. La
bonne vitesse de remontée se
situe entre 12 et 18 mètres par mi-
nute, avec l’observation en tout
état de cause d’un palier de sécu-

rité de 5 minutes à 5 mètres sous
la surface. Ce palier doit être ob-
servé quelles que soient la pro-
fondeur et la durée de la plongée.
Certains plongeurs considèrent à
tort que des plongées à faible pro-
fondeur n’exigent pas une telle
précaution.

Une remontée rapide peut provo-
quer une surpression pulmonaire
due à la différence de pression
entre l’air contenu dans les pou-
mons et la pression ambiante. Une
remontée trop rapide, surtout si le
plongeur n’expire pas, peut pro-
voquer une dilatation excessive et
une rupture des tissus pulmo-
naires. L’aéro-embolisme est la
conséquence la plus grave de la
surpression pulmonaire. En effet,
une telle surpression peut provo-
quer la formation de bulles d’air
dans l’appareil circulatoire, ce qui
peut entraîner des lésions du sys-
tème nerveux central de nature à
provoquer une paralysie irréver-
sible, des lésions cérébrales ou un
arrêt cardiaque.

Les remontées rapides sont égale-
ment à l’origine de ce qu’on appel-
le la "maladie des caissons". Il s’agit
d’un risque inhérent à toute forme
de plongée en scaphandre autono-
me, quellses qu’en soient la profon-
deur et la durée, mais qui est consi-
dérablement accru par les remon-
tées rapides. La formation de bulles
d’azote dans les tissus provoque
des douleurs et une sensation d’en-
gourdissement qui peuvent débou-
cher, à terme, sur des troubles du
système nerveux central.

Les stages de formation à la sécu-
rité de la plongée sous-marine ont
permis de constater qu’un nombre
étonnamment important de sca-
phandriers chevronnés, atteints de
lésions auriculaires, n’étaient plus
en mesure de plonger. Il est fort
probable que ces lésions aient été
provoquées par des remontées ra-
pides ou des méthodes inadé-
quates d’équilibrage de la pression.

Epuisement des
réserves d’air

Comme indiqué précédemment,
l’une des principales raisons des
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remontées trop rapides est pure-
ment et simplement l’épuisement
inopiné des réserves d’air du
plongeur. Il convient par consé-
quent d’accorder beaucoup plus
d’attention à la vérification du bon
fonctionnement des jauges et à leur
surveillance pendant la plongée
afin d’éviter ce genre d’accident. 

L’épuisement des réserves d’air
présente un risque non seulement
pour le plongeur mais également
pour son matériel. Lorsque la der-
nière bouffée d’air est aspirée de la
bouteille, le vide ainsi créé entraîne
une infiltration d’eau dans le dé-
tendeur et dans la bouteille. Cela
peut endommager les sièges de
clapets et l’intérieur des tuyaux,
provoquer un dérèglement des
jauges et entraîner la corrosion de
la bouteille, ce qui rend par la suite
l’air contenu dans le cylindre insa-
lubre et peut même provoquer des
fuites. Tout ceci peut être évité, pre-
mièrement, en prenant les disposi-
tions appropriées pour éviter
l’épuisement des réserves ou, à dé-
faut, en nettoyant les détendeurs,
en remplaçant les sièges de clapets
et en nettoyant les bouteilles.

Tables de plongée

L’utilisation des tables de plongée
ou de toute autre méthode de
contrôle de l’absorption d’azote est
indispensable pour réduire les
risques d’accidents de décompres-
sion. Il s’est avéré que dans de
nombreux services des pêches, au-
cune table ni aucune autre méthode
n’étaient utilisées. Généralement les
plongeurs n’avaient reçu aucune
formation ou avaient oublié les ru-
diments qui leur avaient été ensei-
gnés en la matière. Dans certains cas,
les tables étaient mal utilisées. Ces
tables sont le résultat de travaux de
recherche et d’expérimentation
approfondis, et se fondent sur les
modes d’emploi déterminés par les
fabricants de matériel eux-mêmes.
Elles doivent de ce fait être scrupu-
leusement observées pour assurer
une plongée en toute sécurité. Il ar-
rive en effet que des plongeurs éla-
borent des plans de plongée à pro-
fondeurs multiples en se servant
de tables conçues pour des plon-
gées à une profondeur déterminée.

Il faut également signaler que
l’utilisation de tables de plongée
ou d’un ordinateur de plongée
n’élimine pas tous les risques.
Nombreux sont les plongeurs qui
s’exposent au mal des caissons
lorsqu’ils restent longtemps en
plongée même par faible profon-
deur. Il faut également faire preu-
ve de la plus grande prudence en
cas de plongée à niveaux mul-
tiples où le plongeur, démarrant à
grande profondeur, effectue ses
tâches en remontant graduelle-
ment à la surface. Même si l’ordi-
nateur peut dans ces conditions
autoriser la poursuite de la plon-
gée, d’autres facteurs comme la fa-
tigue, la déshydratation, la gueule
de bois ou un malaise peuvent
augmenter le risque d’accidents
de décompression. En effet, des
travaux de recherche récents ont
montré que près de 60 pour 100
des plongeurs victimes du mal des
caissons avaient utilisé un ordina-
teur de plongée. Il est encore plus
surprenant de constater que 49
pour 100 des cas d’accidents de
décompression traités à Honolulu
s’étaient produits lors de plongées
effectuées dans les limites des
tables de la marine américaine, 29
pour 100 dans les limites prescrites
par la PADI (Association profes-
sionnelle des instructeurs de plon-
gée) pour la plongée sportive et 21
pour 100 dans les limites des
tables NAUI (Association nationa-
le des instructeurs de plongée). Il
faut donc conclure que l’utilisation
des tables, tout en étant recom-
mandée, doit s’effectuer avec pré-
caution en tenant compte de la
condition physique du plongeur.

Plongées successives
étalées sur plusieurs jours

La plupart des plongeurs des ser-
vices des pêches étant appelés à ef-
fectuer des travaux d’évaluation
des stocks de palourdes, d’éponges,
d’huîtres perlières ou de poissons,
les périodes de plongée peuvent
durer plusieurs heures et se répéter
plusieurs journées de suite. A
l’heure actuelle, aucune table ou
ordinateur de plongée ne tient
compte de ce cas particulier et les
plongeurs travaillant dans ces
conditions sont très exposés au

mal des caissons. Les risques inhé-
rents à la pratique de la plongée
sous-marine sont généralement ag-
gravés dans le cas des services des
pêches par des facteurs tels que
l’utilisation de combinaisons iso-
thermiques mal ajustées ou l’ab-
sence de celles-ci, les remontées
multiples, la fatigue et la déshy-
dratation, etc.

De nombreux experts recomman-
dent désormais que le nombre de
plongées soit limité à deux par jour,
sur une durée maximale de trois
jours, après quoi le plongeur devrait
observer un arrêt de 24 à 48 heures
avant d’effectuer tout séjour en haute
altitude ou un voyage en avion. Il
convient de signaler que cette re-
commandation est de nature à bou-
leverser nombre des programmes
de plongée sous-marine envisagés
par les services des pêches.

Etat des poumons

Les lésions dues à la dilatation ex-
cessive des poumons évoquées
précédemment peuvent également
être provoquées par de l’air empri-
sonné dans des poumons en mau-
vais état comme ce peut être le cas
chez des plongeurs souffrant
d’asthme, de bronchite, de toux
chronique, de refroidissement, de
grippe, de kyste pulmonaire, ou
ayant souffert auparavant de per-
foration ou d’atélectasie (affaisse-
ment des alvéoles pulmonaires),
etc. Certaines affections pulmo-
naires devraient par conséquent
constituer un motif d’interdiction
temporaire ou permanente de la
pratique de la plongée sous-mari-
ne. Elles peuvent en effet causer
une rétention d’air même lorsque le
plongeur remonte selon les règles
et respire normalement. Nombreux
sont les plongeurs des pays insu-
laires du Pacifique interrogés dans
le cadre des stages de formation à
la sécurité qui ont reconnu pour-
suivre leur travail en plongée en
dépit de ce type d’affections.

Un examen médical annuel desti-
né à déterminer l’aptitude à la
pratique de la plongée sous-mari-
ne devrait être imposé à tout
plongeur.

PRATIQUE DE LA PLONGÉE SOUS-MARINE DANS LES SERVICE DES PÊCHES DES PAYS INSULAIRES OCÉANIENS ...
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Consommation de drogues
douces, de tabac et
d’alcool

Il arrive souvent que les plongeurs
consomment des drogues douces
telles que le kava ou la noix de
bétel avant et après la plongée.
Aucune étude n’a été réalisée sur
les effets secondaires de ces sub-
stances sur les plongeurs. Il est
néanmoins probable que ces pra-
tiques provoquent des troubles de
perception. En l’état actuel des
connaissances, il est impossible de
déterminer l’effet que peuvent
avoir ces substances, conjugué à la
pression et à la présence d’azote
dans l’organisme du plongeur. Il a
été prouvé que certaines substances
comme les oxydes nitreux peuvent
accroître la saturation des tissus en
azote. La consommation de kava
ou de noix de bétel ne serait donc
pas recommandable en cas de pra-
tique de la plongée sous-marine.

Un nombre étonnamment impor-
tant de plongeurs des pays océa-
niens consomment du tabac et de
l’alcool sans en mesurer les effets
secondaires sur leur sécurité au
travail. Le tabac et l’alcool favori-
sent l’un et l’autre la vasoconstric-
tion des capillaires, ce qui accroît
d’autant les risques d’hypothermie
et entrave l’élimination de l’azote.
La consommation de tabac favori-
se également la déshydratation, et
lorsqu’elle est conjuguée à un léger
mal de mer, à la gueule de bois ou
à la chaleur, elle accroît les risques
d’accidents de décompression. On
a constaté que pour la majeure par-
tie des accidents de ce type signa-
lés dans les pays océaniens, la
consommation d’alcool avait été
un facteur de complication. Les
plongeurs devraient s’abstenir de
fumer et de consommer de l’alcool
avant la plongée et pendant les
quatre heures suivant la remontée.

Un grand nombre des plongeurs
interrogés ignoraient que certains
produits pharmaceutiques déli-
vrés sur prescription ou en vente
libre tels que ceux couramment
employés contre l’asthme et l’hy-
pertension artérielle peuvent avoir
des effets secondaires mortels lors-
qu’ils sont associés à la pratique de

la plongée sous-marine. Sauf indi-
cation contraire des autorités mé-
dicales, personne ne devrait être
autorisé à plonger lorsqu’il est
sous traitement médical.

Matériel défectueux

Le coût du renouvellement du ma-
tériel constitue pour les respon-
sables des pêches une difficulté
majeure mais de nombreuses dé-
fectuosités pourraient être évitées
grâce à un entretien approprié et à
un stockage adéquat du matériel.
L’entretien régulier par un techni-
cien qualifié à des intervalles
convenablement relevés n’est pra-
tique courante que dans quelques-
uns des services des pêches. Il arri-
ve souvent que des bouteilles
soient stockées sur une surface ci-
mentée humide (ce qui en accélère
la corrosion), que des combinai-
sons isothermiques soient suspen-
dues au-dessus de ces bouteilles
(problème de corrosion également)
et que des détendeurs soient sus-
pendus par le flexible (facteur
d’usure). Pour éviter l’accumula-
tion de dépôts dans les bouteilles,
celles-ci ne devraient jamais être
entièrement vidées mais entrepo-
sées avec une pression minimale
de 300 à 500 PSI (50 bars).

En ce qui concerne les combinai-
sons isothermiques, les problèmes
de taille et de réserve de flottabilité
sont ceux qu’on relève le plus cou-
ramment. En effet, l’utilisation
d’une combinaison trop grande
(ou la plongée sans combinaison
dans une eau fraîche) peut provo-
quer une baisse de température
chez le plongeur et l’exposer à l’hy-
pothermie, ce qui augmente le
risque de mal des caissons. Par
contre, une combinaison trop peti-
te peut entraver la circulation san-
guine, ce qui provoque une accu-
mulation d’azote dans les tissus.

Les problèmes de réglage de la
flottabilité sont souvent liés à un
mauvais calcul du poids du plon-
geur, à une absence totale de dis-
positifs de contrôle de la flottabili-
té ou au déclenchement inopiné
d’un tel dispositif qui peut entraî-
ner une remontée rapide. Nombreux
sont les plongeurs des services des

pêches qui se plaignent de fatigue
du fait de ces problèmes de flotta-
bilité. En effet, un effort trop impor-
tant augmente le risque d’accidents
de décompression, peut provoquer
la panique et incite de toute façon le
plongeur à ne pas respecter les pro-
fondeurs de sécurité et les paliers de
sécurité pendant la remontée.

L’état des bouteilles de plongée
est préoccupant. Des bouteilles
contenant des restes d’insectes, de
l’eau ou de l’huile, des algues
vertes ou de la rouille ont été trou-
vées dans la plupart sinon tous les
services des pêches. Nombre de
bouteilles étaient également fissu-
rées, rouillées, ou impossibles à
examiner vu leur état. Une bou-
teille de plongée qui explose peut
facilement pulvériser le bâtiment
dans lequel elle se trouve entre-
posée ou renverser un autobus. 

La qualité de l’air contenu dans les
bouteilles est de la plus haute im-
portance. La présence de dépôts à
l’intérieur, les problèmes de filtre
de compresseur et les défauts de
prise d’air de ces compresseurs
ont été observés en un nombre in-
quiétant d’occasions dans les ser-
vices des pêches inspectés. Une
mauvaise qualité de l’air peut pro-
voquer des céphalées, des nau-
sées, des vomissements, des diffi-
cultés respiratoires, des troubles
de la vision et parfois la mort.

Il convient de souligner que le pro-
blème le plus grave constaté en
matière d’équipements dans les
pays océaniens est celui de la mau-
vaise utilisation du matériel, à sa-
voir la négligence des jauges et des
tables/ordinateurs de plongée et
l’entreposage et l’entretien inap-
propriés du matériel.

"Voile noir" à faible
profondeur

L’apparition du "voile noir" qui se
produit généralement en plongée
libre à faible profondeur ne
constitue pas à proprement parler
un accident de plongée en sca-
phandre autonome, ce qui n’em-
pêche que ce type d’accident ait
été souvent mentionné au cours
des stages de formation à la sécu-
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rité, ce qui explique qu’il en soit
fait mention ici. Une hyperventi-
lation avant la plongée modifie le
rapport dioxyde de carbone/oxy-
gène dans les tissus et affaiblit le
mécanisme de déclenchement res-
piratoire. Le plongeur risque une
syncope à la remontée et la noya-
de, une crise cardiaque ou l’en-
traînement par les courants. Ce
risque est accru lorsque le plon-
geur effectue des plongées suc-
cessives à intervalles rapprochés.

Les plongeurs libres qui se main-
tiennent longtemps en profon-
deur et de façon répétée, les em-
ployés des fermes perlicoles en
particulier, sont exposés aux acci-
dents de décompression même
s’ils n’utilisent pas un scaphandre
autonome. Pour diminuer ce
risque, ils devraient observer une
pause entre chaque plongée et se
limiter à trois inspirations pro-
fondes avant de se mettre à l’eau.

Attaques de requins

Paradoxalement, la principale pré-
occupation exprimée par les parti-
cipants au séminaire sur la sécurité
en matière de plongée sous-marine
a trait à un aspect qui, statistique-
ment, n’a pas une grande impor-
tance. En effet, les 75 plongeurs
participant à ce séminaire ont clas-
sé les attaques de requins au pre-
mier rang des dangers de leur tra-
vail. Pourtant, aucune attaque de
requins contre des plongeurs
munis de scaphandres autonomes
n’a été signalée dans les pays où
ces stages ont eu lieu. 

Sensibilisation des
responsables aux normes
de sécurité

Les stages de formation à la sécuri-
té organisés par la FAO avaient gé-
néralement obtenu un vif succès au-
près du personnel d’encadrement
moyen des services des pêches.
Malheureusement, les supérieurs
hiérarchiques des plongeurs avaient
souvent brillé par leur absence.
Bien que les plongeurs eux-mêmes
aient pu prendre conscience des
conditions de sécurité à respecter, il
semble que dans certains cas ils se
soient retrouvés dans les mêmes si-

tuations potentiellement dangereuses
étant donné que leurs supérieurs
ignoraient les règles à appliquer.

L’efficacité de cette formation se
trouve bien évidemment limitée
lorsque les stagiaires doivent re-
tourner dans leur environnement
initial. En outre, il peut se produire
des malentendus lorsqu’un supé-
rieur hiérarchique demande par
ignorance à un plongeur d’évoluer
dans des conditions que celui-ci
sait périlleuses du fait de la forma-
tion à la sécurité qu’il a reçue. Il est
par conséquent important que le
personnel chargé de superviser le
travail des plongeurs soit au moins
aussi bien informé que ces derniers
des questions de sécurité.

Habitudes acquises

Nombreux sont les plongeurs des
services des pêches, en particulier
les plus âgés, qui ont du mal à mo-
difier leurs habitudes. Tout en re-
connaissant une certaine valeur
aux informations nouvelles et en
admettant que certaines des nou-
velles méthodes diminuent les
risques, ils ont tendance à se fier
davantage à leurs vieilles habi-
tudes. En effet, celles-ci ayant pré-
senté peu de difficultés par le passé,
ils ne voient aucune raison d’en
changer. Nombreux sont les plon-
geurs plus âgés qui estiment que les
nouvelles normes de sécurité s’adres-
sent aux touristes, plongeurs occa-
sionnels, et non aux professionnels.

Le danger de cette attitude est qu’el-
le ignore l’effet cumulé de plusieurs
années de plongée, en particulier
dans les cas de plongées succes-
sives sur plusieurs jours et sur plu-
sieurs années, avec une ignorance
des durées et des profondeurs de
sécurité. Ceci expose davantage le
plongeur chevronné à d’importants
risques de maladies dégénératives
telles que la nécrose osseuse, le
cancer de la moelle épinière, les af-
fections de la rétine et du foie et les
lésions cérébrales, ainsi qu’à diffé-
rents types d’anémie. L’expérience
des pays insulaires océaniens montre
qu’une attitude laxiste vis-à-vis
des normes de sécurité applicables
à la plongée sous-marine peut se
révéler extrêmement dangereuse.

Absence d’informations
actualisées

Le problème auquel se heurtent
certains des plongeurs qui s’effor-
cent d’observer les normes de sé-
curité modernes est celui de la dif-
ficulté à obtenir des informations
actualisées. Plusieurs plongeurs
ont obtenu leur diplôme/licence il y
a plusieurs années et les recherches
qui se sont poursuivies depuis ont
amené d’énormes progrès. Les tra-
vaux portant en particulier sur l’ef-
fet de l’absorption d’azote sur
l’état physiologique montrent que
la plupart des méthodes empi-
riques de plongée présentent des
risques. On a prouvé par exemple
qu’il est faux d’affirmer que les ac-
cidents de décompression ne peu-
vent se produire à des profondeurs
inférieures à 10 m ou qu’ils n’inter-
viennent pas dans les cas d’utilisa-
tion d’une seule bouteille.

Très récemment encore, les seuls
travaux de recherche disponibles
étaient ceux effectués par la marine
américaine pendant la Deuxième
Guerre mondiale. Disposant de-
puis lors de données plus précises
et de moyens plus puissants de
traitement de l’information, les
scientifiques aboutissent en ce mo-
ment à des conclusions détermi-
nantes sur la santé et la sécurité en
plongée qui ont une lourde inci-
dence sur la pratique de la plongée
en scaphandre autonome. A titre
d’exemple, on peut citer les consé-
quences d’un passage en altitude
et d’une plongée à l’intérieur d’une
période de 24 heures, les accidents
de décompression provoqués par
la déshydratation et le manque de
sommeil, la découverte des dan-
gers qui menacent même à 8 m de
profondeur et le risque accru de lé-
sions cérébrales dans les cas de
plongées successives effectuées sur
plusieurs jours. 

On constate malheureusement que
très peu d’informations de cette
nature sont portées à la connais-
sance des plongeurs utilisant un
scaphandre autonome dans les
pays océaniens. Les publications
traitant de la plongée y sont coû-
teuses et difficiles à obtenir. Même
les plongeurs-instructeurs quali-
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Règles de sécurité du plongeur

1. Assimiler et respecter les tables de plongée. Commencer par les plongées plus profondes et passer
graduellement aux plongées moins profondes. Faire preuve de prudence et tâcher de faire de la
sécurité un réflexe.

2. Remonter à la vitesse de 18 mètres par minute ou plus lentement. Observer systématiquement un
palier à 5 mètres de profondeur pendant 3 à 5 minutes. Eviter ensuite de monter en altitude ou en
avion pendant 24 heures au moins.

3. Ne jamais retenir son souffle en plongée sous scaphandre autonome. Ne jamais plonger sous l’emprise
de drogues, de l’alcool, avec la gueule de bois, en état de déshydratation ou malade, en particulier
lorsqu’il s’agit de troubles circulatoires ou respiratoires. Veiller à souvent équilibrer la pression des
oreilles. Renoncer aux plongées qui présentent un risque.

4. Entretenir régulièrement votre matériel et le vérifier avant et après chaque plongée. Faire effectuer
les réparations au minimum une fois par an. Ne jamais vider les bouteilles entièrement. 

5. Tenir compte du plan de plongée. Avant chaque plongée, déterminer la profondeur maximum, la
durée maximum, la quantité minimum d’air, et arrêter un code de communications avec le(s)
compagnon(s) de plongée. Respecter ensuite scrupuleusement ce plan. 

6. Toujours faire en sorte qu’une réserve d’oxygène soit disponible sur le lieu de la plongée. En tout état
de cause, les plongeurs et les personnes chargées de superviser la plongée doivent être au courant
du lieu où se trouve la source d’oxygène médical la plus proche, le caisson de décompression le plus
proche et le médecin spécialiste des troubles de plongée le plus immédiatement accessible, et des
procédures d’évacuation sanitaire.

7. Effectuer au maximum deux plongées par jour. Toujours observer une pause de 24 heures après trois
jours de plongée. Effectuer une pause d’une heure ou plus entre chaque plongée.

8. Connaître et vérifier la réserve de flottabilité. Utiliser systématiquement un dispositif de contrôle de
flottabilité et éviter toute surcharge de poids. Se reposer en cas de sensation de fatigue.

9. Toujours plonger au moins à deux. Ne pas se perdre de vue même pendant la remontée. Répéter les
procédures d’urgence et de plongée au moins une fois par trimestre. Toujours avoir en surface un
équipier spécialiste des procédures d’urgence.

10. Rechercher systématiquement à améliorer sa formation et se tenir au courant des connaissances et
méthodes nouvelles. Partager ces connaissances avec les autorités locales, centrales et médicales
compétentes.

que la mise sur pied d’une agence
océanienne chargée de recueillir et
de diffuser l’information sur la
plongée sous-marine s’impose.

Conclusion

Les six stages sur la sécurité de la
plongée en scaphandre autonome
organisés sous l’égide du program-
me régional de soutien à la pêche
ont permis de dégager quelques
facteurs communs. En règle géné-
rale, les accidents graves sont pro-
voqués par des remontées rapides
et la non observation des durées et
profondeurs recommandées de
plongée. Dans la plupart des cas,
ces accidents sont provoqués par

une erreur du plongeur et auraient
donc pu être évités. Une observa-
tion plus régulière et prudente des
tables de plongée ainsi qu’une sur-
veillance plus stricte des jauges
permettraient d’éviter de nom-
breux accidents graves. En matière
de matériel, le problème le plus im-
portant est plus le mauvais entre-
tien du matériel que l’absence tota-
le d’équipements. Il convient de
rappeler en permanence les
normes de sécurité afin d’éviter
tout laxisme. A cet égard, il serait
utile de communiquer la fiche sui-
vante à tous les plongeurs em-
ployés par les services des pêches
et de la mettre bien en évidence sur
un panneau d’affichage.

fiés dont le nom figure sur une liste
de correspondants ont du mal à re-
cevoir régulièrement cette infor-
mation. Les groupements à voca-
tion internationale qui s’occupent
de sécurité en matière de plongée
tels que la National Association of
Underwater Instructors (NAUI), la
Professional Association of Diving
Instructors (PADI), le Divers Alert
Network (DAN) et le Divers
Emergency Service (DES), considè-
rent généralement que la transmis-
sion d’informations dans l’aire
géographique du Pacifique est un
véritable casse-tête et que du reste,
le nombre de gens que cette infor-
mation pourrait intéresser dans la
région est très faible. Il va sans dire


